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Le présent guide a pour objectif de décrire le contenu du compte national de la dépense pour la formation 
professionnelle continue et de l’apprentissage et d’expliquer les méthodes et choix indispensables à sa 
construction. 

Depuis 1987, la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) établit un 
compte national de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage. Ce compte recense les dépenses 
pour la formation professionnelle continue et l’apprentissage par financeurs et par publics bénéficiaires. Depuis 
1993, il donne lieu à une publication annuelle sous forme de Premières Synthèses1 intitulée « La dépense 
nationale pour la formation professionnelle continue et l’apprentissage ». 

La première partie du guide décrit rapidement le champ du compte, ses concepts et son organisation. La 
deuxième partie énumère les dispositifs retenus dans le compte et présente succinctement leurs caractéristiques 
et objectifs. Cette partie est présentée selon la structure du compte : par financeurs et par publics bénéficiaires. 
Les dispositifs décrits couvrent la période 1999-2007. La troisième partie présente la méthode de rassemblement 
des données et d’élaboration du compte. Elle décrit les sources et précise la méthodologie employée en cas 
d’élément manquant ou de ventilation nécessaire entre publics ou dispositifs. 

 

 

                                                 
1 Dares analyses depuis mars 2010. 
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INTRODUCTION 

Depuis 1987, la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) établit un compte 
national de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage. Ce compte recense les dépenses pour la 
formation professionnelle continue et l’apprentissage par financeurs et par publics bénéficiaires. Depuis 1993, il donne 
lieu à une publication annuelle sous forme de Premières Synthèses1 intitulée « La dépense nationale pour la formation 
professionnelle continue et l’apprentissage ». 

En 2005, des travaux de rénovation du compte ont été entamés : réorganisation et enrichissement du compte, 
amélioration de certaines sources (notamment le redressement des déclarations fiscales n°2483 relatives à la 
participation des employeurs à la formation continue), approfondissement du contenu de la publication. 

L’enrichissement du compte n’a pu être réalisé sur l’ensemble de l’historique. Les séries publiées depuis 2005 
(exercice 2003) remontent à 1999. Depuis, les évolutions apportées au compte sont reportées sur cet historique. 

 
Le présent guide a pour objectif de décrire le contenu du compte et d’expliquer les méthodes et choix indispensables 

à sa construction. Il se présente en trois parties : 

∗ la première partie décrit rapidement le champ du compte, ses concepts et son organisation ; 

∗ la deuxième partie énumère les dispositifs retenus dans le compte et présente succinctement leurs 
contenu et objectifs. Les dispositifs décrits couvrent la période 1999-2007. Cette partie est présentée 
selon la structure du compte : par financeurs et par publics bénéficiaires ; 

∗ la troisième partie présente la méthode de rassemblement des données et d’élaboration du compte. Elle 
décrit les sources et précise la méthodologie employée en cas d’élément manquant ou de ventilation 
nécessaire entre publics ou dispositifs. Les traitements étant réalisés par sources, cette partie du guide 
est présentée par sources. 

 
En annexe, on pourra trouver des compléments sur : 

∗ les récentes réformes de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage (jusqu’en 2007) ; 

∗ la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) ; 

∗ le financement de l’Afpa et sa décentralisation ; 

∗ un dictionnaire des sigles et acronymes de la formation continue et de l’apprentissage. 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Dares analyses depuis mars 2010. 
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PREMIERE PARTIE : 

CHAMP ET CONCEPTS DU COMPTE 

1. LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE ET 
L’APPRENTISSAGE 

« La formation professionnelle tout au long de la vie constitue une obligation nationale », indique l’article L.6111-1 
(anciennement L.900-1) du code du travail, tel qu’il a été modifié par la loi du 4 mai 2004 relative à la formation 
professionnelle et au dialogue social. 

Cet article du code du travail définit la formation professionnelle tout au long de la vie : « Elle comporte une 
formation initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations ultérieures, qui constituent la formation 
professionnelle continue, destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent. » 

 
Comme son nom l’indique, le compte national de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage 

regroupe deux domaines de la formation : la formation professionnelle continue et l’apprentissage. 
L’apprentissage relève de la formation initiale, c’est-à-dire la formation des jeunes dont la période de scolarité n’est 

pas achevée. Cependant, l’apprenti apprend un métier en le pratiquant, il entre dans l’emploi et s’engage dans la vie 
active. À ce titre, l’apprentissage trouve logiquement une place dans le compte aux côtés de la formation 
professionnelle continue. L’apprentissage est clairement délimité, puisqu’il regroupe les jeunes en contrat 
d’apprentissage, bien que les centres de formation des apprentis accueillent parfois des jeunes en contrat de 
professionnalisation. 

La formation professionnelle continue croise deux concepts : formation professionnelle et formation continue. On 
appelle formation professionnelle une formation permettant à un individu d’acquérir les compétences nécessaires à 
l’exercice d’un métier ou d’une activité professionnelle. Plus formellement, les certifications professionnelles sont 
recensées dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), défini par le code de l’Éducation et 
géré par la Commission nationale de la certification professionnelle. La formation professionnelle est cependant plus 
large que les seules formations certifiantes. 

Comme l’indique le code du travail, la formation professionnelle continue est la formation professionnelle qui 
s’adresse aux adultes et aux jeunes qui ont achevé leur formation initiale et sont déjà engagés dans la vie active ou s'y 
engagent. Depuis la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle et au dialogue social, les objectifs de la 
formation professionnelle continue, tels que fixés par l’article L.6311-1 (anciennement L.900-1) du code du travail 
sont : 

∗ de favoriser l'insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs, 

∗ de permettre leur maintien dans l'emploi, 

∗ de favoriser le développement de leurs compétences et l'accès aux différents niveaux de la qualification 
professionnelle, 

∗ de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale, 

∗ de permettre le retour à l'emploi des personnes qui ont interrompu leur activité professionnelle pour 
s'occuper de leurs enfants ou de leur conjoint ou ascendants en situation de dépendance. 

Le compte national de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage entend le concept de formation 
professionnelle continue dans un sens assez large. Il intègre des actions et dispositifs d’accompagnement, 
d’information, d’orientation ou encore d’insertion. Ces actions ne sont pas acceptées dans leur globalité, mais 
lorsqu’elles visent à adapter la personne à l’emploi et à lui transmettre un savoir (par exemple, on ne prend pas en 
compte l’orientation réalisée par l’ANPE). 
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2. LES FINANCEURS 

A ce jour, le compte national de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage recense les dépenses 
finales réalisées au titre de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage. 

Les dépenses finales sont les dépenses immédiatement destinées aux prestations de formation. Elles s’opposent aux 
dépenses initiales, confiées à un financeur intermédiaire réalisant sa propre politique de formation (par exemple les 
dotations de régionalisation versées par l’État aux conseils régionaux). En cas de cofinancement, la dépense peut être 
considérée comme dépense finale pour chacun des partenaires, même si l’achat de formation est réalisé par l’un d’entre 
eux collectant le financement des autres (par exemple la politique contractuelle de l’État). On considère également 
comme dépense finale des subventions correspondant à des politiques publiques bien ciblées (par exemple les crédits 
d’impôt). En revanche, une mesure comme les indemnités de remplacement de salariés partis en formation ne peut être 
attribuée à l’État comme financeur final, car la rémunération du salarié parti en formation est prise en compte dans la 
dépense des entreprises. 

 
Le compte est organisé par financeurs. Pour chaque financeur, on distingue les publics bénéficiaires et les 

dispositifs concernant ces publics. Six financeurs ou catégories de financeurs sont différenciés : 

∗ l’État, 

∗ les régions, 

∗ les autres collectivités territoriales (départements, communes et leurs budgets annexes – BA, 
établissements publics de coopération intercommunale – EPCI, établissements publics locaux – EPL), 

∗ les autres administrations publiques (Unédic, fonction publique hospitalière, Association de gestion 
du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées – Agefiph, autres), 

∗ les entreprises, 

∗ les ménages. 

3. LES PUBLICS BENEFICIAIRES 

La formation professionnelle continue et l’apprentissage s’adressent à quatre grands types de publics bénéficiaires : 

∗ les jeunes : jeunes en stage de formation, en contrat d'insertion, en alternance ou en contrat 
d'apprentissage. Ces jeunes ont en général moins de 26 ans. Leur expérience professionnelle et leur 
qualification sont souvent limitées ; 

∗ les demandeurs d'emploi : il s'agit en particulier de personnes qui suivent des stages agréés par l'État, 
les régions, l’Unédic ou encore de publics particuliers en difficulté d'insertion (personnes illettrées ou 
sous main de justice…) ; 

∗ les actifs occupés du secteur privé : salariés et non salariés en emploi dans le privé ; 

∗ les agents du secteur public : agents des fonctions publiques d'État, hospitalière et territoriale. La 
fonction publique d'État comprend les agents titulaires et non titulaires des ministères (à l’exception des 
enseignants-chercheurs, maîtres d’internat et surveillants d’externat compte tenu de la spécificité de leur 
emploi) et les militaires. Les agents hospitaliers se limitent au personnel non médical, c’est-à-dire hors 
médecins, ceux-ci bénéficiant de régimes de formation particuliers. 

4. LES TYPES DE DEPENSE 

On distingue trois types de dépense pour la formation continue et l’apprentissage : 

∗ les dépenses de fonctionnement ou frais de formation au sens strict : rémunération des formateurs en 
face à face pédagogique, achat de matériel, coût des structures, frais d'administration générale (suivi des 
dossiers, gestion des rémunérations), frais d'information, de conseil ou d'ingénierie en formation, etc. 
Les frais de formation peuvent être réalisés sur le marché concurrentiel ou hors marché ; 

∗ la rémunération des stagiaires au sens large : rémunérations perçues par les salariés durant leur temps 
de formation, allocations versées aux stagiaires demandeurs d'emploi, exonérations de charges sociales 
salariales ou patronales compensées par l'État, aides diverses aux stagiaires… Elle exclut les indemnités 
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liées au stage (transport, hébergement, restauration), qui sont des dépenses de fonctionnement 
indirectes ; 

∗ les frais d'investissement : achats d'équipement et de biens durables directement liés aux actions de 
formation. 

Dans le compte, les frais d’investissement sont regroupés en un bloc pour chaque financeur sans être distingués par 
public. 
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DEUXIEME PARTIE : 

FINANCEURS ET DISPOSITIFS 

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE ET 

DE L’APPRENTISSAGE 

Le compte distingue six financeurs ou catégories de financeurs : l’État, les régions, les autres collectivités 
territoriales, les autres administrations publiques, les entreprises, les ménages (cf. paragraphe 2 de la première partie). 

1. L’ÉTAT 

L’État participe au financement de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage à destination de 
l’ensemble des publics. Les principaux contributeurs aux politiques de formation de l’État, hors formation de ses 
propres agents, sont le ministère chargé de l’Emploi et les ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche. 

Le volet formation des contrats de projets État-Régions (CPER) encadre une partie des dispositifs financés par 
l’État. Le cofinancement dans le cadre des CPER apparaît dans le compte aux côtés des crédits hors CPER du même 
dispositif. 

Bien que seule la dépense finale soit intégrée au compte, l’État est un important financeur initial de la formation 
continue, avec notamment les dotations de décentralisation versées aux conseils régionaux pour compenser le transfert 
de compétences en matière de formation continue et d’apprentissage. Les conseils régionaux sont libres d’utiliser 
comme bon leur semble ces dotations, qui ne sont pas affectées. 

 
Dans certains cas, l’État délègue la gestion de ses crédits à des organismes extérieurs. Il reste financeur final, car 

c’est lui qui définit la politique d’attribution de ces crédits. Ces organismes gestionnaires sont : 

∗ l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss), qui attribue les exonérations de 
cotisations sociales avant d’être remboursée par l’État ; 

∗ le Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles (Cnasea), devenu 
Agence de services et de paiement (ASP) en 2008, qui distribue les allocations des stagiaires du Fonds 
national pour l’emploi et des stagiaires dans le cadre des agréments nationaux ou déconcentrés, ainsi 
que les primes de contrats de qualification en faveur des adultes ; 

∗ l’Unédic, qui verse l’Allocation de fin de formation. Depuis 2009, l’AFF est remplacée par l’allocation 
en faveur des demandeurs d’emploi en formation (AFDEF) et est versée par Pôle emploi. 

1.1. LA DEPENSE DE L’ÉTAT POUR LES JEUNES 

L’État intervient auprès des jeunes aux titres de l’apprentissage, de l’alternance et de l’insertion et accompagnement 
des jeunes en difficulté d’insertion. 

 
Différents acteurs financent l’apprentissage. Parmi eux, différents ministères, dont principalement les ministères de 

l'Éducation nationale et de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, participent aux dépenses d’enseignement et à 
l’administration générale des centres de formation des apprentis, mais aussi au financement des cantines et internats et 
aux achats de biens et de services liés. Ils dépensent également en investissement. 
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L’indemnité compensatrice forfaitaire aux employeurs d’apprentis aide les employeurs à embaucher des 
apprentis. Elle était versée par l’État jusqu’en 2004, avant d’être régionalisée. 

En 2005, l’État a créé un crédit d’impôt sur les sociétés pour les employeurs d’apprentis. 
Le ministère chargé de l’Emploi assure le financement du programme franco-allemand d’échange d’apprentis. Il 

s’agit de stages d’une durée de trois semaines au moins effectués dans un établissement de formation ou une entreprise 
d’un des pays partenaires (Allemagne et Luxembourg). Le programme est géré par le Secrétariat franco-allemand pour 
les échanges en formation professionnelle. 

Depuis 2006, l’État aide les centres de formation d’apprentis par des exonérations des rémunérations des 
enseignants. 

L’État aide à la rémunération des apprentis par l’exonération des cotisations sociales des contrats 
d’apprentissage et l’exonération partielle du salaire des apprentis de l’impôt sur le revenu de leur famille. 

L’État finance l’équivalent du contrat de professionnalisation propre à la fonction publique : le Parcours d’accès aux 
carrières territoriales, hospitalières et de l’État (PACTE). Les jeunes de 16 à 25 ans sans qualification peuvent se voir 
proposer un contrat en alternance de un à deux ans par une administration, pendant lequel ils suivent une formation et 
perçoivent une rémunération. Au terme du PACTE et après évaluation concluante de leurs compétences, les jeunes 
peuvent être titularisés. La dépense prise en compte ici est l’exonération de cotisations sociales pour l’employeur 
pendant la durée du PACTE. 

 
Les stagiaires de l’alternance, hors apprentissage, reçoivent également une part de rémunération sous forme 

d’exonération des cotisations sociales des contrats de professionnalisation (il s’agit ici de la part revenant aux 
jeunes de moins de 26 ans) et anciennement des contrats de qualification. 

 
Au titre de l’insertion et de l’accompagnement des jeunes, le ministère de l’Emploi finance le réseau des missions 

locales et permanences d’accueil, d’information et d’orientation (ML-PAIO). Depuis 2005, ce réseau peut proposer 
aux jeunes en difficulté âgés de 16 à 25 ans un Contrat d’insertion dans la vie sociale (Civis). Le Civis sert de cadre à 
un accompagnement global des jeunes, autour d’un conseiller référent unique, vers un emploi durable. Les jeunes en 
Civis peuvent recevoir une allocation relativement modeste durant les périodes non rémunérées ou indemnisées : les 
bourses intermédiaires pour l’insertion des jeunes. Avant le Civis, existait depuis 1998 le dispositif Trajectoire 
d’accès à l’emploi (Trace) dont les grandes lignes étaient similaires. Le dispositif Trace ne s’est accompagné d’une 
allocation que lors de l’expérimentation de la bourse d’accès à l’emploi (BAE) pour les contrats signés au cours de 
l’année 2002 (la dépense s’étale donc sur 2002 et 2003, avec un faible résidu en 2004). 

Le fonds d’insertion professionnelle des jeunes (FIPJ), du ministère chargé de l’Emploi, finance des actions 
complémentaires à l’accompagnement personnalisé et renforcé des jeunes confrontés à des obstacles multiples : 
sécurisation des parcours des jeunes mineurs, actions en faveur du logement, aide au financement du permis de 
conduire, actions menées par des opérateurs intermédiaires assurant la prise en charge de publics spécifiques, actions 
éducatives, soutien à l’innovation, l’expérimentation et l’évaluation des bonnes pratiques. Le FIPJ intervient en partie 
auprès des jeunes en Civis. Une partie des aides est versée aux jeunes, mais il s’agit d’aides ciblées pour des actions 
d’accompagnement ou d’insertion (aide au permis de conduire, aide au logement…). Les aides sont comptabilisées en 
fonctionnement et non en rémunération des jeunes. 

L’Établissement public d'insertion de la défense (EPIDe) reçoit une subvention du ministère chargé de l’Emploi au 
titre de la gestion du Contrat de volontariat pour l’insertion (CVI), créé en 2005.  Ce dispositif d'insertion 
professionnelle est destiné aux jeunes de métropole sans qualification et âgés de 18 à 21 ans. Il propose une formation 
générale et professionnelle comprenant éventuellement des périodes de stages en entreprise ou en administration. 
Calqué sur le modèle du service militaire adapté existant dans les départements d’outre-mer, ce contrat est souscrit pour 
une durée comprise entre 6 et 12 mois et peut être prolongé sans que sa durée totale n’excède 24 mois. 

Le ministère de l’Éducation nationale finance la Mission générale d’insertion (MGI), ex-Mission d’insertion des 
jeunes de l’Éducation nationale (MIJEN). La MGI offre des formations adaptées aux jeunes de plus de 16 ans sans 
solution immédiate de poursuite d'études ou d'insertion professionnelle. Ces formations sont destinées à aider les jeunes 
à s’orienter et se réinsérer dans la formation initiale, dans la formation professionnelle, à accéder aux diplômes ou à 
entrer dans la vie active. 

À Mayotte, l’État finance des formations en faveur des jeunes à la charge de l’État. Cette prise  en charge 
intervient dans le cadre du Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (cf. paragraphe 1.2). Le 
financement prévu couvre le coût de fonctionnement des stages et la rémunération des stagiaires. Depuis 2006, on 
n’observe pas de dépense de rémunération. 

L’Association pour faciliter l'insertion professionnelle des jeunes diplômés (AFIJ), créée par des organisations 
étudiantes représentatives et des mutuelles étudiantes, aide à l’insertion professionnelle des jeunes sortant de 
l’enseignement supérieur. Elle reçoit à ce titre une subvention de l’État. Avec le passage en nomenclature LOLF en 
2006, la subvention du ministère de l’Emploi à l’AFIJ n’a pas pu être repérée et disparaît du compte. 
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Jusqu’en 2000, les fonds départementaux (ou fonds déconcentrés) pour l'emploi des jeunes, gérés par les 
préfets, aidaient les collectivités territoriales à financer des actions de promotion de l’emploi, d’information et 
d’orientation en direction les jeunes. 

1.2. LA DEPENSE DE L’ÉTAT POUR LES DEMANDEURS D’EMPLOI 

Dans le domaine de l’alternance, le ministère de l’Emploi versait des aides à l’embauche pour les contrats de 
qualification adultes. Après 2006, ces aides disparaissent avec le contrat. 

L’État aide également à la rémunération des adultes signataires d’un contrat de professionnalisation à travers 
l’exonération des cotisations sociales des contrats de professionnalisation (il s’agit ici uniquement de la part 
revenant aux adultes). 

 
Le Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) regroupe les dépenses consacrées à 

la formation professionnelle des demandeurs d’emploi par le ministère chargé de l’Emploi. Certains dispositifs de ce 
fonds s’adressant aussi aux actifs occupés dans le cadre de la prévention contre la perte d’emploi, le compte intègre une 
part du FFPPS dans les dépenses de l’État pour les actifs occupés. Le FFPPS finance les dispositifs suivants : 

∗ la politique contractuelle, 

∗ le programme national de la formation professionnelle, 

∗ les ateliers de pédagogie personnalisée, 

∗ la formation des jeunes restant à la charge de l'État, 

∗ le volet formation des contrats de projets État-Régions. 
La politique contractuelle s’adresse à des actifs occupés afin d’anticiper et accompagner les évolutions de l'emploi 

et des qualifications de la main-d'œuvre. Dans le compte, elle figure au titre des actifs occupés (cf. paragraphe 1.3). 
Le programme national de la formation professionnelle (PNFP) englobe plusieurs dispositifs : 

∗ Le programme « insertion, réinsertion, lutte contre l'illettrisme » (IRILL), coordonné par l’Agence 
nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI), qui vise à accompagner les personnes en situation 
d’illettrisme dans une démarche d’insertion durable et à favoriser l’adaptation ou la progression 
professionnelle. Il comporte un volet destiné à la maîtrise des savoirs fondamentaux et un second volet 
visant la réinsertion des personnes placées sous main de justice à l’issue de la période de détention ; 

∗ Le programme « formations ouvertes à distance et ressources éducatives » (FORE), qui vise à financer 
les initiations à Internet en faveur des publics relevant de la lutte contre les exclusions, à la mise en 
place de réseaux territoriaux de points d'accès à la téléformation et au développement de la formation 
ouverte à distance (FOAD) dans les TPE/PME. Il s’adresse à la fois aux demandeurs d’emploi et aux 
actifs occupés ; 

∗ Le dispositif « Objectif cadre » de formation qualifiante différée, qui s’adresse aux techniciens et cadres 
intermédiaires souhaitant bénéficier de formations diplômantes pour devenir cadre. Ce dispositif a été 
suspendu en 2006 et supprimé en 2007. Il est pris en compte au titre des actifs occupés (cf. paragraphe 
1.3) ; 

∗ La formation des militants syndicaux qui interviennent, dans le cadre du paritarisme, dans la définition 
et la conduite de la politique de formation professionnelle. Elle était comptabilisée au titre des actifs 
occupés. Elle a disparu du budget du ministère depuis 2005 ; 

∗ La subvention à divers organismes de formation et au Centre INFFO. Ces organismes de formation 
(Institut National de Formation et d'Application - France International [INFA-FI], Centre d'études 
supérieures industrielles [CESI], autres) s’adressent aux demandeurs d’emploi ou aux actifs occupés et 
leur financement est réparti dans le compte entre les deux publics ; 

∗ La rémunération des stagiaires de la formation professionnelle accueillis dans les stages de formation 
qualifiante qui reçoivent un agrément national ou déconcentré (régional). Ces rémunérations sont 
versées par l’intermédiaire du Cnasea, qui reçoit à ce titre une subvention pour charge de service public. 

Les Ateliers de pédagogie personnalisée (APP) constituent un réseau de centres d’autoformation accompagnée à la 
culture générale et technologique de base (remise à niveau en français, sciences, bureautique…). Bien qu’un stagiaire 
des APP sur dix environ soit salarié, l’ensemble du financement est comptabilisé au titre des demandeurs d’emploi. 
Depuis 2008, le réseau des APP n’est plus subventionné pour faire place à une logique d’appels d’offres. 



Document d’études-Dares – 2010 – Dépense FPC – Guide méthodologique 2007 12 

Les actions en faveur des jeunes à la charge de l'État sont les formations délivrées aux jeunes âgés de 16 à 25 ans 
qui ne sont pas visées par les lois de décentralisation. Depuis 2001, elles ne concernent plus que Mayotte. Elles sont 
comptées au titre de la dépense pour les jeunes. 

Le volet formation des contrats de projets État-Régions (CPER) prévoit la collaboration entre l’État et les 
régions pour la plupart des dispositifs de formation du FFPPS. On compte ces dépenses avec les dépenses hors CPER 
des dispositifs concernés. 

Depuis le passage en nomenclature LOLF en 2006, le FFPPS et le PNFP ne semblent plus avoir d’unité concrète 
dans le budget de l’État et ne sont pas mentionnés dans les projets et rapports annuels de performance. Cependant, ils 
sont repérés en fonction des différents dispositifs qu’ils englobent. 

 
Jusqu’en 2004, le Fonds national pour l’Emploi (FNE), alimenté par le ministère chargé de l’Emploi, proposait 

deux types de stages : les stages d'insertion et de formation à l'emploi (SIFE), individuels ou collectifs, et les stages 
d'accès à l'entreprise (SAE). Ces deux dispositifs ont disparu début 2005 avec la mise en oeuvre du Plan de cohésion 
sociale. Des soldes ont continué à être versés en 2006. 

Depuis 2007, le FNE finance le dispositif des Actions préparatoires au recrutement (APR). Les APR sont destinés 
aux demandeurs d’emploi non indemnisés qui ont des compétences proches de celles requises pour une offre d’emploi 
disponible et non satisfaite. L’APR consiste alors en une formation d’adaptation au poste de travail en entreprise, 
l’employeur s’engageant à recruter le demandeur d’emploi sur un emploi durable à l’issue de sa formation. Les 
stagiaires en APR bénéficient du statut de stagiaires de la formation professionnelle et reçoivent une rémunération à ce 
titre. Les frais de formation sont pris en charge par l’État à hauteur de 3 € par heure de formation. 

La rémunération des stagiaires du FNE est versée par l’intermédiaire du Cnasea et de l’Unédic (Pôle emploi 
depuis le 1er janvier 2009). À ce titre, ces organismes reçoivent une subvention pour charge de service public destinée à 
couvrir leurs frais de gestion. 

 
L’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) réalise un certain nombre de 

missions auprès de l’État : actions de formation qualifiante, actions de rapprochement de l'offre et de la demande 
d'emploi, mise en situation d’emploi des publics fragiles… Jusqu’au 1er janvier 2009, l’État finançait ces actions et 
assurait la rémunération des stagiaires via des subventions du ministère chargé de l’Emploi. Ces subventions étaient 
versées dans le cadre du programme d’activités subventionné, complété par une subvention d’investissement. Au 1er 
janvier 2009, le financement du programme d’activités subventionné relatif aux demandeurs d’emploi a été régionalisé, 
l’État conservant la formation des publics spécifiques, l’accompagnement, l’insertion et la recherche et développement 
(cf. paragraphe 3 de l’annexe). La régionalisation a été anticipée par une région dès 2006 et par dix-sept autres en 2007. 
Dans le compte, on sépare les subventions à l’Afpa revenant à la validation des acquis de l’expérience (cf. ci-dessous). 

Dans le compte, la subvention d’investissement de l’Etat à l’Afpa est isolée ainsi que celle destinée à la validation 
des acquis de l’expérience (cf. ci-dessous). Le ministère chargé de l’Emploi finance également la rémunération des 
stagiaires demandeurs d’emploi versée par l’Afpa. 

 
Le réseau des Greta (GRoupements d’ÉTAblissements publics locaux d’enseignement) reçoit un financement de 

l’État pour la formation continue de différents publics. Une partie de cette dépense revient aux demandeurs d’emploi. 
En plus des Greta, l’Éducation nationale assure une part de formation continue des adultes dans les écoles du 

second degré. Cette dépense se répartit entre les demandeurs d’emploi et les actifs occupés. 
 
Le ministère de l’Emploi alimente un dispositif d’accompagnement des parcours, dont une large part est 

contractualisée dans les contrats de projets État-Région. Il participe au financement de l’animation et de la promotion 
du parrainage, soutient les réseaux de parrains et finance des actions de formation des parrains. Le parrainage vise à 
faciliter l'accès ou le maintien dans l'emploi de demandeurs d'emploi rencontrant des difficultés d'insertion 
professionnelle, notamment les jeunes, en les faisant accompagner par des personnes bénévoles formées à cet effet. 

 
Les ministères chargés de l’Emploi et de l’Éducation nationale financent la validation des acquis de l’expérience 

(VAE) à travers des subventions à différents dispositifs d’accompagnement à la VAE et de titrisation. Le ministère 
chargé de l’Emploi provisionne notamment le dispositif de l’Afpa dans le cadre du programme d’activités 
subventionné. La VAE bénéficie tant aux demandeurs d’emploi qu’aux actifs occupés du secteur privé. 

 
Jusqu’en 2001, les chômeurs indemnisés par l’Unédic entrant dans une formation longue (au moins 40 heures) 

pouvaient bénéficier de l’allocation de formation reclassement (AFR). L’AFR était cofinancée par l’Unédic et l’État. 
Depuis 2001, l’AFR a été remplacée par l’aide au retour à l’emploi - formation (AREF) et l’allocation de fin de 
formation (AFF). L’AREF est financée par l’Unédic seule (cf. paragraphe 4.2), mais l’État prend entièrement le relais 
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avec l’AFF lorsque le demandeur d’emploi arrive en fin de droits au cours de la formation. L’Unédic assure néanmoins 
la gestion de l’AFF. La loi de finances pour 2009 a supprimé l’AFF en vue de simplifier les modalités de prise en 
charge de l’indemnisation des formations des demandeurs d’emploi, qui pour une même formation connaissaient deux 
financeurs (assurance chômage puis Etat). Toutefois, compte tenu des conséquences dommageables de cette 
suppression pour l’accès des demandeurs d’emploi à la formation, le gouvernement a crée à titre transitoire pour les 
formations prescrites en 2009, une allocation en faveur des demandeurs d’emploi en formation (AFDEF). Cette 
allocation, qui répond aux mêmes conditions d’octroi que l’AFF, est attribuée et versée par Pôle emploi (Ex Unedic 
depuis 2009). Elle a été est prolongée à titre exceptionnel et dans l’attente d’une solution durable à partir de 2011. 

1.3. LA DEPENSE DE L’ÉTAT POUR LES ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR 
PRIVE 

Dans le cadre de sa politique de l’Emploi, l’État déploie des crédits pour la formation continue des actifs occupés du 
secteur privé afin d’accompagner les mutations économiques et les évolutions de l'emploi. Une partie du Fonds de la 
formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) (cf. paragraphe 1.2) est destiné à cet usage. 

Parmi les dispositifs du FFPPS, la politique contractuelle emploi-compétences vise à anticiper et accompagner les 
évolutions de l'emploi et des qualifications. Elle se construit à l’aide des engagements de développement de l’emploi 
et des compétences (EDEC). Les EDEC se décomposent en un volet prospectif (contrat d'études prospectives – CEP, 
appui technique), et en un volet opérationnel (actions de développement de l’emploi et des compétences – ADEC). Le 
CEP et l'appui technique se traduisent par la réalisation d'études visant à établir un diagnostic économique et social, des 
hypothèses d'évolution à court et moyen terme et des préconisations d'actions pour accompagner les évolutions de 
l'emploi et des compétences. Les ADEC ont pour but d'anticiper les mutations économiques, sociales et 
démographiques en réalisant des actions concertées dans les territoires. Elles s’organisent par des accords-cadres 
négociés entre l'État et les organisations professionnelles (des OPCA par exemple), conclus au niveau national ou 
directement au niveau régional. Ils peuvent être signés par d’autres partenaires (conseils régionaux, syndicats de 
salariés, chambres consulaires…). Les conseils régionaux n’étant pas associés à la négociation des accords, ils 
s’écartent de plus en plus de la politique contractuelle de l’État. Une partie des ADEC entre néanmoins dans le cadre 
des CPER. C’est en 2006 que la politique contractuelle emploi-compétences a remplacé la politique contractuelle de 
formation, construite autour des engagements de développement de la formation (EDDF). Les EDEC ont repris les 
grandes lignes des EDDF en consacrant le caractère contractuel de ceux-ci. 

Issu du programme national de la formation professionnelle (PNFP), le programme FORE s’adresse à la fois aux 
demandeurs d’emploi et aux actifs occupés. Il est réparti entre les deux publics dans le compte. 

Également issu du PNFP, le dispositif « Objectif cadre » s’adresse aux techniciens et cadres intermédiaires 
souhaitant bénéficier de formations diplômantes pour devenir cadre. Depuis 2002, il remplace les programmes 
« ingénieurs et cadres supérieurs » (PICS) et « nouvelles filières d’ingénieurs » (NFI) du dispositif « ingénieurs et 
cadres ». Les subventions au Centre d’études supérieures industrielles (CESI), qui entraient également dans le cadre du 
dispositif « ingénieurs et cadres », sont désormais intégrées aux subventions à divers organismes de formation (cf. ci-
dessous). Le dispositif « Objectif cadre » a été gelé en 2006, puis supprimé en 2007 sans donner lieu à paiement. 

La formation des militants syndicaux qui interviennent, dans le cadre du paritarisme, dans la définition et la 
conduite de la politique de formation professionnelle était comptabilisée au titre des actifs occupés. Elle a disparu du 
budget du ministère depuis 2005. 

Les subventions à divers organismes de formation (Institut National de Formation et d'Application - France 
International (INFA-FI), Centre d’études supérieures industrielles (CESI)…) et au Centre INFFO bénéficient aux 
demandeurs d’emploi et aux actifs occupés. 

 
La dotation globale de restructuration permet de prévenir les conséquences sociales des restructurations 

d’entreprises. Les différentes mesures qu’elle comporte sont destinées, d’une part, à éviter les licenciements 
(conventions de chômage partiel et actions de formation) et, d’autre part, à favoriser le reclassement des salariés dont le 
licenciement n’a pu être évité. Cette dotation globale est déconcentrée au niveau départemental. Le compte n’en retient 
que le volet formation, constitué des conventions de formation et d’adaptation du Fonds national pour l’Emploi 
(FNE). 

Le FNE verse une rémunération aux stagiaires de ces formations. 
 
Le réseau des Greta (GRoupements d’ÉTAblissements publics locaux d’enseignement) reçoit un financement de 

l’État pour la formation continue de différents publics. Une partie de cette dépense revient aux actifs occupés du secteur 
privé. 
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En plus des Greta, l’Éducation nationale assure une part de formation continue des adultes dans les écoles du 
second degré. Cette dépense se répartit entre les demandeurs d’emploi et les actifs occupés. 

Le Conservatoire national des Arts et Métiers (Cnam) reçoit du ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche une partie de son financement, afin de délivrer des formations à des actifs. Il réalise notamment des cours du 
soir et propose une formation à distance. 

Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 
dans des filières spécialisées ou non. Ce public de retour dans l’enseignement supérieur est appelé post-scolaire par le 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Les post-scolaires peuvent bénéficier d’un financement 
spécifique versé à l’université : salariés inscrits au titre du plan de formation, du CIF ou en alternance, demandeurs 
d’emploi relevant d’un dispositif d’aide, etc. Ces financements sont déjà pris en compte au titre du dispositif auxquels 
ils se rattachent. En revanche, les particuliers payent leurs frais d’inscription et bénéficient du financement standard de 
l’université, non pris en compte par ailleurs. Le compte intègre au titre des post-scolaires la dépense de chaque 
financeur de l’université revenant à ces particuliers en formation continue à l’université ou en IUT. Pour ce qui est de 
l’État, plusieurs ministères, dont principalement le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, font partie 
de ces financeurs. 

Les ministères de l’Emploi et de l’Éducation nationale financent la validation des acquis de l’expérience (VAE) à 
travers des subventions à différents dispositifs d’accompagnement à la VAE et de titrisation. Le ministère chargé de 
l’Emploi provisionne notamment le dispositif de l’Afpa dans le cadre du programme d’activités subventionné. La VAE 
bénéficie tant aux demandeurs d’emploi qu’aux actifs occupés du secteur privé. 

 
Le crédit d’impôt formation est un dispositif qui permettait à une entreprise assujettie à l’impôt sur les sociétés 

(ou, dans certains cas, sur le revenu) de bénéficier d’une réduction d’impôt en exposant des dépenses de formation, au-
delà de l’obligation légale, en augmentation d’une année sur l’autre. Pour la période 2002 à 2004, le champ du crédit 
d’impôt a été réduit aux entreprises dont le chiffre d’affaires était inférieur à 7,63 millions d’euros et dont le capital était 
détenu à 75 % au moins par des personnes physiques ou par d’autres sociétés remplissant cette condition. Depuis 2005, 
le crédit d’impôt formation a été totalement supprimé. Un solde existe en 2006. 

Le crédit d’impôt au titre des dépenses engagées pour la formation du chef d’entreprise est un dispositif créé 
en 2005 visant à favoriser la formation des chefs d’entreprises. Il s’applique à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le 
revenu. Une dépense significative a été enregistrée pour la première fois en 2007. 

1.4. LA DEPENSE DE L’ÉTAT POUR LES AGENTS DU SECTEUR PUBLIC 

L’État finance des actions de formation pour son propre personnel : les agents de la fonction publique d’État. 
La dépense de formation des ministères pour les agents civils de l’État est constituée de la dépense de 

fonctionnement des actions de formation, à laquelle s’ajoutent les indemnités perçues par les stagiaires (transport, 
restauration, hébergement). Au titre de la rémunération, le compte intègre le traitement perçu par les agents stagiaires au 
cours de leur formation. 

La dépense pour la formation continue des militaires, réalisée dans les écoles et centres de formation continue du 
ministère de la Défense, comprend la dépense de fonctionnement, y compris cantines et internats, et les traitements des 
militaires. Le compte distingue également une dépense d’investissement. 

Le personnel de la fonction publique hospitalière n’est pas pris en compte au titre du financement de l’État, mais 
avec les autres administrations publiques (cf. paragraphe 4.4) 

1.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DE L’ÉTAT 

Il est probable que l’ensemble de la dépense d’investissement de l’État n’apparaisse pas, car elle n’est souvent pas 
distinguée dans les sources qui permettent de réaliser le compte. 

Le compte intègre : 

∗ l’investissement des ministères pour l’apprentissage, 

∗ la subvention d’investissement pour l’Afpa et, jusqu’en 2001, pour d’autres centres de formation à 
caractère national, 

∗ la subvention d’investissement pour les Greta, 

∗ l’investissement dans le cadre du programme national de formation professionnelle (PNFP), 

∗ l’investissement pour les établissements de formation des militaires. 
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2. LES REGIONS 

Depuis 25 ans, la décentralisation de l’apprentissage et de la formation professionnelle se met en œuvre 
progressivement. Les conseils régionaux sont en voie d’égaler l’État dans le financement de la formation 
professionnelle continue et de l’apprentissage. Ils coordonnent l’ensemble des actions des différentes institutions en 
charge de formation professionnelle (Éducation nationale, Agriculture, Unédic, ANPE (Pôle emploi depuis le 1er janvier 
2009), …) à travers l’élaboration d’un plan régional de développement des formations professionnelles (PRDF). Le 
PRDF vaut schéma prévisionnel de l’apprentissage et de la formation initiale et schéma régional des formations 
sanitaires et sociales, de la formation professionnelle continue des jeunes et des adultes visant à favoriser l’accès, le 
maintien et le retour à l’emploi, y compris désormais des formations de l’Afpa. Par ailleurs, il définit les priorités 
relatives à l’information, à l’orientation et à la validation des acquis de l’expérience. 

Les compétences des régions se sont élargies en trois grandes étapes : 

∗ 1983-1993 : La loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'État ouvre aux régions une compétence de droit commun pour la mise en 
place des actions d’apprentissage et de formation professionnelle continue. Les régions peuvent élaborer 
une politique de formation et d’apprentissage en lien avec leur mission de développement économique 
local. 

∗ 1993-2002 : La loi quinquennale du 20 décembre 1993 relative au travail, à l'emploi et à la formation 
professionnelle confie aux régions la formation professionnelle continue des jeunes de moins de 26 ans. 
Les actions qualifiantes sont transférées immédiatement, tandis que les actions de pré-qualification et 
d’insertion, ainsi que les compétences sur le réseau d’accueil, d’information et d’orientation et le suivi 
des jeunes en matière de formation professionnelle, sont transférées progressivement jusqu’en décembre 
1998. 

∗ 2002-2008 : La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 crée des instances de concertation entre 
acteurs de la formation continue, notamment les comités de coordination régionaux de l'emploi et de la 
formation professionnelle (CCREFP). La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
élargit aux adultes la compétence des régions en matière de formation professionnelle continue. Elle 
instaure le plan régional de développement des formations professionnelles (sur le PRDF, cf. ci-dessus). 
Cette loi transfère également le versement de l’indemnité compensatrice forfaitaire aux employeurs 
d’apprentis. La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales transfère la 
compétence sur les formations artistiques, sanitaires et sociales. Elle conduit aussi à ce que, depuis le 1er 
janvier 2006, les régions organisent sur leur territoire le réseau des centres et points d'information et de 
conseil sur la validation des acquis de l'expérience et contribuent à assurer l'assistance aux candidats à la 
validation des acquis de l'expérience. De plus, la loi du 13 août 2004 confie aux conseils régionaux les 
crédits de l’État dédiés aux actions de formation et aux actions associées à la formation mises en œuvre 
par l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa). Le transfert des crédits 
pour l’Afpa devait s’opérer au plus tard le 31 décembre 2008, mais les régions ont pu anticiper le 
transfert par un contrat tripartite avec l’État et l’Afpa. En 2006, seule la région Centre avait opéré le 
transfert, en 2007 dix-sept autres régions l’avaient réalisé. (Sur le financement de l’Afpa et sa 
décentralisation, cf. paragraphe 3 de l’annexe.) 

2.1. LA DEPENSE DES REGIONS POUR LES JEUNES 

Les conseils régionaux sont des financeurs importants de l’apprentissage. Ils participent largement aux dépenses 
d’enseignement et à l’administration générale des centres de formation des apprentis, ainsi qu’au financement des 
cantines et internats. Ils dépensent également en investissement. 

Depuis 2004, les régions versent l’indemnité compensatrice forfaitaire aux employeurs d’apprentis, destinée à 
aider les employeurs à embaucher des apprentis. Cette indemnité était auparavant versée par l’État (cf. paragraphe 1.1). 

 
Les régions financent des stages de formation principalement pour les demandeurs d’emploi, mais aussi pour des 

actifs occupés du secteur privé (cf. paragraphes 2.2 et 2.3). Un peu plus de la moitié du public de ces formations est âgé 
de moins de 26 ans. Le compte intègre au titre des jeunes la part du financement régional qui leur revient. Cette part se 
découpe en frais de fonctionnement et en une rémunération versée par les conseils régionaux à certains de ses stagiaires 
demandeurs d’emploi. 
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2.2. LA DEPENSE DES REGIONS POUR LES DEMANDEURS D’EMPLOI 

Une très large part des stages de formation financés par les régions le sont au bénéfice de demandeurs d’emploi. 
Les régions financent principalement des stages professionnalisants ou de préparation à la qualification. Elles 
contribuent à des stages de remobilisation et d'aide à la définition de projet ou encore pour des savoirs généraux (dont 
illettrisme). 

Les stagiaires demandeurs d’emploi peuvent bénéficier d’une rémunération de la part du conseil régional. 
 
Depuis 2005, les conseils régionaux détiennent la compétence pour les formations aux professions de la santé et aux 

professions sociales, dites formations sanitaires et sociales. Ils leur apportent un financement, ainsi qu’une 
rémunération pour certains stagiaires. Les stagiaires de ces formations peuvent être demandeurs d’emploi ou actifs 
occupés. La dépense est répartie en proportion dans le compte. 

 
A partir de 2006, certaines régions ont pris en charge la décentralisation de l’Afpa. Elles reçoivent alors de l’État un 

droit à compensation à prélever sur la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP). Durant la phase de transition de 
la régionalisation, c’est ce droit qui est comptabilisé ici. Les conseils régionaux fournissaient déjà un financement à 
l’Afpa pour des stages de formation. Provisoirement, le complément apporté au PAS est considéré comme relevant des 
anciennes subventions. 

2.3. LA DEPENSE DES REGIONS POUR LES ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR 
PRIVE 

Une part des stages de formation financés par les régions revient aux actifs occupés du secteur privé. Il s’agit 
principalement de la promotion sociale et professionnelle, qui consiste en des financements versés aux organismes de 
formation afin qu’ils accueillent des salariés désireux d’améliorer leurs qualifications. Les régions financent aussi une 
part des frais de formation de stagiaires au titre du plan de formation, du congé individuel de formation ou du droit 
individuel à la formation. 

 
Depuis 2005, les conseils régionaux détiennent la compétence pour les formations aux professions de la santé et aux 

professions sociales, dites formations sanitaires et sociales. Ils leur apportent un financement, ainsi qu’une 
rémunération pour certains stagiaires. Les stagiaires de ces formations peuvent être demandeurs d’emploi ou actifs 
occupés. La dépense est répartie en proportion. 

 
Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 

appelés post-scolaires (cf. paragraphe 1.3). Les conseils régionaux participent au financement des universités et 
contribuent de ce fait à la formation des post-scolaires. 

2.4. LA DEPENSE DES REGIONS POUR LES AGENTS DU SECTEUR PUBLIC 

Les conseils régionaux financent la formation de leurs propres agents. Cette dépense est constituée des frais de 
fonctionnement liés aux formations, mais aussi du traitement perçu par les stagiaires au cours de leur formation. 

2.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DES REGIONS 

La dépense d’investissement des régions couvre les domaines suivants : 

∗ l’investissement des conseils régionaux pour l’apprentissage, 

∗ l’investissement des conseils régionaux pour la formation professionnelle continue. 

3. LES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Le conseil régional est le décideur local en termes de formation professionnelle continue et d’apprentissage. 
Cependant, d’autres collectivités locales interviennent dans le financement de la formation. 
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Les autres collectivités territoriales regroupent : 

∗ les départements, gérés par les conseils généraux ; 

∗ les communes et leurs budgets annexes (BA), gérés par les conseils municipaux ; 

∗ les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ; 

∗ les établissements publics locaux (EPL). 

3.1. LA DEPENSE DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES POUR LES 
JEUNES 

Les autres collectivités territoriales participent à l’effort pour l’apprentissage. Elles contribuent aux dépenses 
d’enseignement et à l’administration générale des centres de formation des apprentis, ainsi qu’au financement des 
cantines et internats. Elles dépensent également en investissement. 

3.2. LA DEPENSE DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES POUR LES 
DEMANDEURS D’EMPLOI 

Les autres collectivités territoriales n’interviennent pas dans la formation professionnelle continue des demandeurs 
d’emploi. 

3.3. LA DEPENSE DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES POUR LES 
ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR PRIVE 

Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 
appelés post-scolaires (cf. paragraphe 1.3). Les communes et départements participent au financement des universités 
et contribuent de ce fait à la formation des post-scolaires. 

3.4. LA DEPENSE DES AUTRES COLLECTIVITES TERRITORIALES POUR LES 
AGENTS DU SECTEUR PUBLIC 

Les communes, départements et autres collectivités territoriales financent la formation de leurs propres agents. 
Cette dépense est constituée des frais de fonctionnement, mais aussi du traitement perçu par les stagiaires au cours de 
leur formation. 

3.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DES AUTRES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

La dépense d’investissement des autres collectivités territoriales se limite à la dépense en capital pour 
l’apprentissage versée par les communes et les départements. Cette dépense est nulle en 2005 et 2006. 

4. LES AUTRES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

Les autres administrations publiques regroupent : 

∗ l’Unédic (Pôle emploi depuis le 1er janvier 2009), 

∗ l’Association de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées (Agefiph), 

∗ l’Association pour la gestion des conventions de conversion (AGCC) (jusqu’à 2002), 

∗ la fonction publique hospitalière, 

∗ une rubrique « autres », lorsque les sources ne précisent pas. Cette rubrique peut recouvrir par exemple 
les chambres consulaires dans le cas du compte de l’apprentissage. 
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4.1. LA DEPENSE DES AUTRES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES POUR LES 
JEUNES 

Les autres administrations publiques participent à l’effort pour l’apprentissage. Elles contribuent aux dépenses 
d’enseignement et à l’administration générale des centres de formation des apprentis, ainsi qu’au financement des 
cantines et internats. Elles dépensent également en investissement. 

L’Agefiph participe au financement de l’apprentissage par des primes à la signature d'un contrat d'apprentissage ou 
primes complémentaires, versées à l’apprenti et à l'entreprise pour les personnes handicapées. 

4.2. LA DEPENSE DES AUTRES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES POUR LES 
DEMANDEURS D’EMPLOI 

L’Unédic (Pôle emploi depuis le 1er janvier 2009) assure la quasi-exclusivité de cette rubrique. 
Depuis 2001, avec la mise en place du plan d’aide au retour à l’emploi (PARE), Pôle emploi  achète directement 

des formations au bénéfice des demandeurs d’emploi indemnisés au titre de l’assurance-chômage. Ces formations 
prennent trois formes : 

∗ les actions de formation préalables à l’embauche (AFPE), qui se traduisent par une aide aux 
employeurs qui s’engagent à former ou à faire former un ou plusieurs demandeurs d’emploi puis à le 
recruter sous CDI ou CDD de plus de six mois ; 

∗ les actions de formation conventionnées (AFC), qui sont des formations destinées à répondre à des 
besoins de qualification identifiés au niveau territorial ou professionnel ou à des tensions du marché du 
travail sur certains métiers ; 

∗ les actions de formation homologuées, qui correspondent à des formations financées partiellement par 
les régions, l'État ou toute autre collectivité publique auxquelles Pôle emploi s’associe en prenant en 
charge les frais restant à la charge des allocataires. 

Dans le cadre des aides du PARE, Pôle emploi prend en charge partiellement ou totalement les frais de formation et 
de dossier, les frais de transport, de repas et d’hébergement. 

Depuis début 2006, le projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) reprend les attributions du PARE et du 
projet d’action personnalisé (PAP), qui sont supprimés. Les actions de formation préalables à l’embauche et actions de 
formation conventionnées subsistent comme avant. Pour les actions de formation homologuées, Pôle emploi ne 
participe plus qu’aux frais de transport, de repas et d’hébergement, sous certaines conditions. 

A partir du deuxième trimestre 2008, l’Anpe a pris en charge financièrement les entrées en Action préparatoire au 
recrutement (APR)et succède à l’Etat qui avait jusque là, en charge, le dispositif. 

En 2009, l’AFPE et l’APR ont été supprimées et remplacées par l’Action de formation préalable au recrutement 
(AFPR). Ce dispositif est à la charge de Pôle emploi depuis la fusion Anpe-Unédic au 1er janvier 2009. 

Pôle emploi propose à ses allocataires une aide à la reprise d’activité sous contrat en alternance. En cas de signature 
d’un contrat de professionnalisation, elle verse une aide forfaitaire à l'employeur et, pour l’allocataire, une aide 
spécifique complémentaire au retour à l'emploi (ASCRE). L’ASCRE complète le revenu, dans la limite du reliquat 
des droits de l’allocataire, lorsque la rémunération procurée par le contrat est inférieure à 120 % de l’allocation de 
retour à l’emploi due à la veille de l’embauche. Ces aides ont remplacé en 2006 l’ancienne aide aux contrats de 
qualification adultes qui existait depuis 2002. 

 
Les demandeurs d’emploi indemnisés par l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) et qui entrent en formation 

dans le cadre du PARE (AFPE, AFC, formations homologuées) continuent, dans la limite de leurs droits, à toucher leur 
allocation. L’allocation prend alors le nom d’aide au retour à l’emploi – formation (AREF). Lorsque le demandeur 
d’emploi arrive en fin de droits au cours de la formation, l’État prend le relais avec l’allocation de fin de formation (cf. 
paragraphe 1.2). 

L’AREF s’est substituée, dans le cadre de la création du PARE en 2001, à l’allocation formation reclassement 
(AFR), qui avait été instituée par un accord des partenaires sociaux du 30 décembre 1987. Contrairement à l’AREF, 
l’AFR était cofinancée par l’État et l’Unédic (cf. paragraphe 1.2). Elle était perçue par les stagiaires bénéficiaires de 
l’allocation unique dégressive (AUD) ayant formulé une demande de stage dans les six premiers mois d’indemnisation. 
L’AFR proposait également une allocation de fin de formation pour les stagiaires en fin de droits. 

 
L’Association de gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées (Agefiph) 

participe au financement de la formation, de l’insertion et de l’orientation des personnes handicapées. 
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Depuis mai 2006, à travers son opération Handicompétence, elle finance différents types d’actions de formation 
continue pour les demandeurs d’emploi : 

∗ des formations courtes, pour répondre aux besoins des personnes handicapées lors de l’initialisation du 
parcours d’insertion ou des premières étapes ; 

∗ des formations en entreprise préalables à l’embauche, de six semaines ou plus, destinées à développer 
les compétences nécessaires au poste de travail identifié ou envisagé, à vérifier l’adéquation des 
compétences par la mise en situation sur ce poste ou à examiner les conditions d’exercice sur le poste, 
en lien avec le handicap ; 

∗ des formations individuelles et collectives rémunérées, répondant aux besoins des personnes et des 
entreprises pour lesquelles l’offre de droit commun n’existe pas ou n’est pas mobilisable (volume, 
délais, éloignement géographique…). 

L’Agefiph aide à l’insertion à travers une subvention à Cap emploi, un réseau pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées. 

Dans le cadre de l’insertion par l’alternance, l’Agefiph verse des primes à la signature d'un contrat de 
professionnalisation (anciennement de qualification) au stagiaire et à l'entreprise, ainsi que des primes complémentaires. 

Elle finance des bilans de compétences, d’évaluation et d’orientation par des versements aux personnes 
handicapées ou aux organismes de formation. Ce financement bénéficie tant aux demandeurs d’emploi qu’aux actifs 
occupés. 

L’Agefiph contribue au développement de l'accès à la formation des personnes handicapées et à la 
coordination des actions au niveau régional, ainsi qu’à des prestations d'adaptation de supports pédagogiques. Ces 
interventions d’études, conseil et ingénierie bénéficient tant aux demandeurs d’emploi qu’aux actifs occupés. 

 
L’Association pour la gestion des conventions de conversion (AGCC), créée en 1987, était chargée de recevoir et 

de gérer les ressources collectées au titre de l’assurance conversion et d’assurer la charge des dépenses afférentes aux 
conventions de conversion. Les conventions de conversion visaient à offrir l’appui de mesures spécifiques d’aide au 
reclassement à des salariés licenciés pour motif économique. Les salariés en convention de conversion avaient accès à 
des formations dans la limite de 300 heures. Le dispositif des conventions de conversion a cessé de s'appliquer depuis le 
1er juillet 2002, mais il existe dans le compte jusqu’à cette date. Le compte intègre les frais de gestion, bilans et frais de 
formation versés à l'AGCC, ainsi que les allocations de conversion versées via l'AGCC. En 2003, il reste un solde de 
paiement. 

4.3. LA DEPENSE DES AUTRES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES POUR LES 
ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR PRIVE 

L’Agefiph intervient pour la formation continue des personnes handicapées occupant un emploi. Elle participe, au 
titre du plan de formation, aux coûts pédagogiques de la formation des salariés, versés aux personnes handicapées ou 
aux organismes de formation. Elle verse des financements aux entreprises pour le tutorat. Elle cofinance des congés 
individuels de formation (CIF) en partenariat avec les Fongecif. 

Elle finance des bilans de compétences, d’évaluation et d’orientation par des versements aux personnes 
handicapées ou aux organismes de formation. Ce financement bénéficie tant aux actifs occupés qu’aux demandeurs 
d’emploi. 

L’Agefiph contribue au développement de l'accès à la formation des personnes handicapées et à la 
coordination des actions au niveau régional, ainsi qu’à des prestations d'adaptation de supports pédagogiques. Ces 
interventions de conseil et ingénierie bénéficient tant aux actifs occupés qu’aux demandeurs d’emploi. 

 
Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 

appelés post-scolaires (cf. paragraphe 1.3). Les autres administrations publiques participent au financement des 
universités et contribuent de ce fait à la formation des post-scolaires. 

4.4. LA DEPENSE DES AUTRES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES POUR LES 
AGENTS DU SECTEUR PUBLIC 

La fonction publique hospitalière consacre des crédits à la formation de ses agents. La dépense de formation de son 
personnel non médical se décompose en coûts pédagogiques et frais de déplacement pour les frais de fonctionnement et 
en traitement perçu durant la période de formation pour les rémunérations. Les formations sont financées directement 
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par l’administration ou par l’intermédiaire de l’Association nationale pour la formation permanente du personnel 
hospitalier (ANFH), qui joue le rôle d’organisme paritaire collecteur agréé pour l’hôpital public. 

On comptabilise également la dépense pour le congé de formation professionnelle (CFP) et, à partir de 2007, pour le 
fonds mutualisé de financement des études relatives à la promotion professionnelle (FMEP), gérés par l’ANFH. 

Pour le CFP, on intègre les coûts pédagogiques, déplacements et dépenses annexes, indemnités de remplacement du 
traitement. 

Le FMEP a été alimenté à partir de 2007 et concerne tous les établissements sanitaires, médico-sociaux et sociaux 
publics. Il est alimenté par une contribution obligatoire qui monte en charge jusqu’en 2009 : la contribution est de 0,2 % 
de la masse salariale versée en 2007, 0,4 % en 2008 et 0,6 % à partir de 2009. On intègre les coûts pédagogiques et les 
coûts annexes. 

4.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DES AUTRES ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES 

La dépense d’investissement des autres administrations publiques se limite à leur dépense en capital pour 
l’apprentissage. 

5. LES ENTREPRISES 

Les entreprises constituent la première source de financement de la formation professionnelle continue et de 
l’apprentissage. Bien que leur dépense aille au-delà, elles sont soumises à des cotisations obligatoires. 

 
Pour l’apprentissage, les entreprises sont soumises à la taxe d’apprentissage et à la contribution au développement 

de l’apprentissage. Le financement de l’apprentissage et son mode de collecte ont été modifiés en 2006, dans le cadre de 
la réforme engagée depuis 2002 (cf. paragraphe 1.1 de l’annexe). 

La taxe d’apprentissage permet de financer les dépenses nécessaires au développement de l'enseignement 
technologique et professionnel et de l'apprentissage. Son montant est fixé à 0,5 % de la masse salariale. Depuis 2007, il 
est porté à 0,6 % pour les entreprises de 250 salariés et plus qui comptent dans leurs effectifs moins de 1 % de jeunes de 
moins de 26 ans en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation. La taxe est collectée par les organismes 
collecteurs de la taxe d’apprentissage (OCTA). Jusqu’à 2005, les entreprises pouvaient verser directement la taxe aux 
établissements de formation. Depuis 2006 et la réforme du financement de l’apprentissage, l’intermédiation des OCTA 
est obligatoire, bien que le principe de libre affectation reste en vigueur, l’entreprise conservant la possibilité d’indiquer 
à l’organisme collecteur le ou les organismes bénéficiaires auxquels elle souhaite que soit destiné le produit de sa taxe.  

Contrairement à ce qu’indique son nom, la taxe d’apprentissage n’est pas entièrement destinée à l’apprentissage. 
Cependant, il existe un quota obligatoirement reversé à l’apprentissage. Auparavant fixé à 40 % de la taxe, le quota a 
été élevé en 2006 à 52 %. Au sein du quota, 22 % de la taxe d’apprentissage sont affectés au Fonds national de 
développement et de modernisation de l’apprentissage (FNDMA), créé en 2006. Les 30 % restants sont affectés aux 
centres de formation des apprentis (CFA) ou sections d’apprentissage. 

La contribution au développement de l’apprentissage (CDA) a été instituée par la loi de finances pour 2005 afin de 
remplacer deux dotations de décentralisation relatives à la formation professionnelle continue et à l’apprentissage et 
ainsi renforcer l’autonomie financière des régions en leur attribuant des ressources propres. La CDA est due par les 
entreprises soumises à la taxe d’apprentissage. Son montant progresse avec sa mise en place : 0,06 % de la masse 
salariale en 2005 (salaires 2004), 0,12 % en 2006 et 0,18 % en 2007. 

Le compte ne retient pas une approche par la taxe d’apprentissage pour mesurer la dépense des entreprises pour 
l’apprentissage, la taxe n’étant pas entièrement dédiée à l’apprentissage.  

 
Pour la formation professionnelle continue, les entreprises sont soumises à une cotisation obligatoire. Son 

montant a varié au fil du temps, notamment dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle de 2004 (cf. 
paragraphe 1.2 de l’annexe). En 2006, elle s’élève à 0,55 % de la masse salariale pour les entreprises de moins de 10 
salariés, 1,05 % pour les entreprises de 10 à 19 salariés et 1,6 % pour les entreprises de 20 salariés et plus. Les 
organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) sont chargés de la collecte des cotisations au titre de la formation 
professionnelle continue. 

La cotisation obligatoire des entreprises se répartit entre les différents dispositifs de formation propres à la formation 
des salariés (cf. paragraphe 1.2 de l’annexe) : 
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∗ La professionnalisation (contrat de professionnalisation et période de professionnalisation) et le droit 
individuel à la formation (DIF) reçoivent 0,15 % de la masse salariale pour les entreprises de moins de 
20 salariés et 0,5 % pour les entreprises de 20 salariés et plus. Cette cotisation doit être intégralement 
versée aux OPCA ; 

∗ Le congé individuel de formation (CIF) reçoit 0,2 % de la masse salariale pour les entreprises de 20 
salariés et plus. Les entreprises de moins de 20 salariés en sont exemptées. Cette cotisation doit être 
intégralement versée aux Opacif (organismes paritaires collecteurs agréés au titre du CIF). Les Opacif 
sont les Fongecif (Fonds de gestion du CIF), répartis au nombre de un par région, et les OPCA pour 
quelques secteurs professionnels (spectacle, agriculture, économie sociale…). Les Opacif prennent en 
charge, sous certaines conditions, le financement du CIF (rémunération, coût de la formation, frais de 
transport et d’hébergement) ; 

∗ Le plan de formation reçoit le différentiel entre la cotisation obligatoire globale et celles dédiées à la 
professionnalisation, au DIF et au CIF. Elle est de 0,4 % de la masse salariale pour les entreprises de 
moins de 10 salariés, 0,9 % pour les entreprises de 10 salariés et plus. Selon la loi, les entreprises ne 
sont pas tenues de verser l’ensemble de cette cotisation à un OPCA. Elles peuvent la dépenser 
directement pour des formations en interne ou auprès d’organismes de formation. Cependant, certaines 
branches fixent un taux minimum à verser aux OPCA. Les OPCA achètent des formations pour le 
compte des entreprises (il y a alors subrogation) ou remboursent les entreprises qui ont elles-mêmes 
acheté des formations. Dans les deux cas, les crédits passant entre les mains de OPCA sont 
comptabilisés à leur titre. 

Afin de prendre en compte la dépense réellement effectuée via les OPCA pour la formation continue de l’année en 
question, le compte ne retient pas une approche par la cotisation versée par les entreprises. C’est la dépense des OPCA 
qui est retenue. 

5.1. LA DEPENSE DES ENTREPRISES POUR LES JEUNES 

La dépense des entreprises pour les jeunes se réduit à la dépense pour l’alternance (apprentissage et 
professionnalisation). 

 
Pour l’apprentissage, les entreprises versent la taxe d’apprentissage, dont une partie seulement est utilisée à 

l’apprentissage. La dépense des entreprises à ce titre est approchée par la recette des centres de formation des apprentis 
venant des entreprises. Les entreprises contribuent aux dépenses d’enseignement des centres de formation des apprentis, 
ainsi qu’au financement des cantines et internats. Elles dépensent également en investissement. 

Par ailleurs, les OPCA collectant les fonds au titre de la professionnalisation versent des crédits pour le 
fonctionnement des centres de formation des apprentis dans le cadre d’accords de branche (pour les OPCA à 
compétence interprofessionnelle, dans le cadre d’accords collectifs conclus entre les organisations représentatives 
d'employeurs et de salariés signataires de l’accord constitutif de l’OPCA) prévoyant la part et les conditions 
d'affectation de ces fonds. 

 
Il existe un coût de la formation des apprentis dans l’entreprise (formation du tuteur, équipement, mobilité…). Cette 

dépense n’est pas prise en compte faute de moyens pour l’évaluer. 
 
Les OPCA agréés au titre de la professionnalisation prennent en charge différentes dépenses pour les contrats de 

professionnalisation des jeunes (ou contrats de qualification, d’orientation ou d’adaptation jusqu’en 2004). Ils 
prennent en charge les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation sur la base de forfaits horaires fixés par 
convention ou accord collectif de branche (pour les OPCA à compétence interprofessionnelle, par accord collectif 
conclu entre les organisations représentatives d'employeurs et de salariés signataires de l’accord constitutif de l’OPCA). 
Une partie de ce forfait peut contribuer à la rémunération des stagiaires en contrat de professionnalisation. Les OPCA 
contribuent également à l’information, sensibilisation, à la formation des tuteurs, aux dépenses liées à l'exercice de la 
fonction tutorale. Le compte intègre également les frais de gestion des OPCA. 

5.2. LA DEPENSE DES ENTREPRISES POUR LES DEMANDEURS D’EMPLOI 

Les entreprises n’interviennent pas dans la formation professionnelle continue des demandeurs d’emploi. 



Document d’études-Dares – 2010 – Dépense FPC – Guide méthodologique 2007 22 

5.3. LA DEPENSE DES ENTREPRISES POUR LES ACTIFS OCCUPES DU 
SECTEUR PRIVE 

Les entreprises financent la formation professionnelle continue des salariés par deux voies : dépense directe (interne 
ou externe), dépense par l’intermédiaire des OPCA. 

 
Dans le cadre de leur plan de formation, les entreprises réalisent des dépenses directes de formation lorsqu’elles 

achètent ou réalisent elle-même des formations sans faire intervenir de remboursement par un OPCA. Ces actions de 
formation peuvent être réalisées en interne. Dans ce cas la dépense interne couvre : la rémunération, charges 
comprises, du personnel formateur et non formateur (organisation et administration des actions) ; les dépenses de 
location et d’entretien des locaux et du mobilier affectés à la formation ; les dépenses de fonctionnement pédagogique 
des actions ; les dépenses d’organisation administrative des actions ; les dépenses de transport et d’hébergement des 
enseignants lorsqu’elles sont liées à la réalisation d’actions. Les actions de formation peuvent aussi être réalisées en 
externe, auprès d’organismes de formation. 

La dépense directe des entreprises contient les « autres versements, financements ou dépenses » liées à 
l’organisation des formations, notamment les frais de transport et d’hébergement, qui étaient comptés à part jusqu’en 
2003. 

Elle comprend aussi les rémunérations des bénéficiaires de formations, de bilans de compétences, ou de validation 
des acquis de l'expérience et les allocations de formation versées. 

Par manque de source, le compte n’intègre pas la dépense directe des entreprises de moins de 10 salariés, c'est-à-dire 
au-delà de leur contribution obligatoire qu’elles doivent verser en intégralité aux OPCA, y compris pour le plan de 
formation. À partir de l’exercice 2007, les déclarations annuelles de données sociales (DADS) intègrent deux 
indications en remplacement de la déclaration 2486 : est-ce que l’entreprise est assujettie à la contribution au 
développement de la formation continue au titre des employeurs de moins de dix salariés, quelle est la base 
d’assujettissement (y compris la base CDD). Ces indications permettent de calculer une contribution obligatoire 
théorique des entreprises de moins de 10 salariés, mais cette contribution est déjà prise en compte à l’aide des états 
statistiques et financiers des OPCA. 

 
La dépense réalisée par l’intermédiaire des OPCA se sépare entre les différents titres de gestion des OPCA. 
Les OPCA au titre du plan de formation se distinguent entre plan de formation des entreprises de moins de 10 

salariés et plan de formation des entreprises de 10 salariés et plus. Les charges retenues sont les suivantes : charges de 
gestion des OPCA ; études et recherches ; information ; coûts pédagogiques ; matériel pédagogique ; charges liées aux 
congés de bilan de compétences, congés pour examen et congés de VAE ; transports et hébergement. Les OPCA 
participent au versement des salaires et charges sociales des stagiaires et versent des allocations de formation. 

Les OPCA plan de formation prennent en charge une part du financement des congés individuels de formation. 
Jusqu’en 2004, existait le Capital temps de formation (CTF) qui permettait à un salarié de suivre, à son initiative, 

une formation dans le cadre du plan de formation de l'entreprise. Le financement des CTF était géré séparément par les 
OPCA. Les dépenses prises en compte étaient alors les suivantes : études et recherches, information, coûts 
pédagogiques, matériel pédagogique, transports et hébergement, salaires et charges sociales des stagiaires. En 2005 et 
2006, les frais de formation résiduels au titre du CTF ont été versés par les OPCA professionnalisation collectant les 
cotisations au titre du DIF, successeur du CTF. 

 
Le congé individuel de formation s’adresse aux salariés en contrat à durée indéterminée ou en contrat à durée 

déterminée. Le financement du CIF-CDI et du CIF-CDD est séparé dans la comptabilité des Opacif. Dans les deux cas, 
les dépenses des OPCA retenues dans le compte sont les suivantes : charges de gestion ; information ; coûts 
pédagogiques ; matériel pédagogique ; charges liées au CIF-DIF ; charges liées aux congés de bilan de compétences, 
congés pour examen et congés de VAE ; transports et hébergement. À ces dépenses de fonctionnement s’ajoutent les 
salaires et charges sociales qui peuvent être versés par les Opacif. 

 
La formation des actifs occupés du secteur privé peut prendre la forme de l’alternance. Les OPCA 

professionnalisation participent aux frais de formation pour les contrats de professionnalisation adultes, les périodes 
de professionnalisation et les DIF prioritaires. 

 
Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 

appelés post-scolaires (cf. paragraphe 1.3). Les entreprises participent au financement des universités et contribuent de 
ce fait à la formation des post-scolaires. 
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5.4. LA DEPENSE DES ENTREPRISES POUR LES AGENTS DU SECTEUR 
PUBLIC 

Les entreprises n’interviennent pas dans la formation professionnelle continue des agents du secteur public. 

5.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES 

La dépense d’investissement des entreprises se limite à la dépense en capital pour l’apprentissage. 
Il existe une dépense d’investissement pour les formations réalisées en interne, mais cette dépense n’est plus 

distinguée des coûts pédagogiques. 

6. LES MENAGES 

La dépense des ménages est essentiellement constituée de leurs achats de formation à titre individuel. 

6.1. LA DEPENSE DES MENAGES POUR LES JEUNES 

Les ménages participent à l’effort pour l’apprentissage. Ils contribuent aux dépenses d’enseignement des centres de 
formation des apprentis et payent pour les cantines et internats. L’essentiel de leur dépense est cependant constitué par 
les achats de biens et de services liés : transports scolaires, livres et fournitures, leçons particulières, habillement et 
outils, etc. 

Ils dépensaient également en investissement jusqu’en 2003, mais la dépense observée depuis est nulle. 

6.2. LA DEPENSE DES MENAGES POUR LES DEMANDEURS D’EMPLOI 

Les ménages achètent des formations à des organismes de formation. Le compte intègre les recettes des 
organismes de formation provenant des demandeurs d’emploi. 

6.3. LA DEPENSE DES MENAGES POUR LES ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR 
PRIVE 

Les ménages achètent des formations à des organismes de formation. Le compte intègre les recettes des 
organismes de formation provenant des actifs occupés. 

 
Les universités et instituts universitaires de technologie (IUT) accueillent des stagiaires de la formation continue, 

appelés post-scolaires (cf. paragraphe 1.3). Les ménages participent au financement des universités, notamment par 
leurs frais d’inscription, et contribuent de ce fait à la formation des post-scolaires. 

6.4. LA DEPENSE DES MENAGES POUR LES AGENTS DU SECTEUR PUBLIC 

Les ménages n’interviennent pas dans la formation professionnelle continue des agents du secteur public. Certains 
agents peuvent acheter des formations à des organismes de formation, mais faute de pouvoir distinguer les achats des 
agents publics de ceux des actifs occupés du secteur privé, leurs achats sont comptabilisés avec les actifs occupés du 
secteur privé. 

6.5. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT DES MENAGES 

La dépense d’investissement des ménages se limite à la dépense en capital pour l’apprentissage. 
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TROISIEME PARTIE : 

SOURCES ET TRAITEMENTS 

L’ensemble des sources utilisées pour l’élaboration du compte, ainsi que les organismes qui les font parvenir à la 
Dares et les dates auxquelles elles peuvent être obtenues, sont récapitulés dans le tableau suivant : 

 
 

Tableau récapitulatif des sources – Validité 2007 

Nom de la source Organisme qui transmet la 
source à la Dares 

Date de 
réception 

(N = année du 
compte) 

Compte de l'éducation DEPP Février N+2 

Budget exécuté de la mission « Travail et Emploi » Logiciel budgétaire INDIA-LOLF Été N+1 

Rapport annuel de performances de la mission 
« Travail et Emploi » www.performance-publique.gouv.fr Juin N+1 

État 3 du Cnasea DGEFP Printemps N+1 

Rapport annuel de performances de la mission 
« Enseignement scolaire » www.performance-publique.gouv.fr Juin N+1 

Enquête DEPP sur la formation continue DEPP Février N+2 

Compte des Greta DEPP Février N+2 

Chiffres clés du Cnam www.cnam.fr Fin N+1 

Enquête Dares auprès des conseils régionaux DARES Septembre N+1 

Comptabilité des collectivités territoriales Dgfip Avril N+2 

Compte de l'Unédic Unédic Avril N+2 

Agefiph Agefiph Octobre N+1 

Compte de résultat de gestion technique AGCC - N’existe plus 

Déclarations fiscales n°2483 des entreprises de plus de 
10 salariés Céreq Juin N+2 

États statistiques et financiers des OPCA DGEFP Janvier N+2 

Bilans pédagogiques et financiers des organismes de 
formation DGEFP Avril N+2 

Rapport DGAFP – La formation des agents de l’État DGAFP Juin N+2 

Ministère de la Défense SGA via DEPP Avril N+2 

Données sociales hospitalières DHOS Juin N+2 

Rapport d'activité de l’ANFH ANFH Automne N+1 
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1. COMPTE DE L'EDUCATION 

La dépense pour l’apprentissage suit des voies complexes. Afin de mesurer au mieux le financement qui parvient 
aux centres de formation des apprentis, le compte utilise les données venant des CFA eux-mêmes. 

Les CFA et sections d’apprentissage sont en mesure de répartir les fonds dont ils disposent selon les financeurs 
finaux qui les leur ont versés. Ces données sont regroupées par la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la 
performance (DEPP) dans le « compte de l’éducation ». 

Le compte de l’éducation est un compte satellite de la comptabilité nationale. Il est établi chaque année par la DEPP 
et présente l’ensemble des flux financiers intervenant dans le domaine de l’éducation (formation initiale et continue). 

Le compte de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage reprend telle quelle la partie sur 
l’apprentissage du compte de l’éducation. 

 
Le compte de l’éducation distingue les financements provenant : 

∗ des ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 

∗ des autres ministères, 

∗ des régions, 

∗ des départements, 

∗ des communes, 

∗ des autres administrations publiques (chambres consulaires…), 

∗ des entreprises, 

∗ des ménages. 
Il détaille les dépenses de fonctionnement relevant des dépenses d'enseignement, des cantines et internats et de 

l’administration générale. Pour les ménages, il existe également une dépense pour les achats de biens et de services liés, 
qui regroupe transports scolaires, livres et fournitures, leçons particulières, habillement et outils, etc. 

Il distingue par ailleurs la dépense correspondant aux investissements. Pour les dépenses d’investissement venant 
des Conseils régionaux, la source utilisée est l’enquête « Conseils régionaux » de la Dares. 

 
La dépense pour l’apprentissage est plus large que celle qui échoit aux CFA. Une partie de la dépense relève de la 

rémunération de l’apprenti ou de l’aide à l’employeur : exonérations de charges ou d’impôts, indemnité compensatrice, 
primes de l’Agefiph… Ces dépenses n’apparaissent pas dans le compte de l’éducation et sont intégrées à partir d’autres 
sources. 

2. BUDGET EXECUTE DE LA MISSION « TRAVAIL ET EMPLOI » 

Tout naturellement, la première source sur la dépense de l’État est son budget exécuté. Les montants dépensés dans 
le cadre des différentes actions de l’État sont connus directement par la Dares à l’aide de l’outil de gestion des finances 
publiques INDIA-LOLF. Pour en savoir plus sur la nomenclature budgétaire et les notations utilisées ici, voir le 
paragraphe 2.1 de l’annexe. 

L’essentiel de la dépense de l’État pour la formation continue et l’apprentissage est regroupé dans la mission 
« Travail et Emploi ». Le reste de la dépense est réalisé dans le cadre de la mission « Enseignement scolaire » (cf. 
paragraphe 5). 

Au sein de la mission « Travail et Emploi », deux programmes budgétaires agissent pour la formation continue : 

∗ le programme Accès et retour à l’emploi (programme 102), 

∗ le programme Accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques (programme 
103). 

 
Dans les programmes 102 et 103, la plupart des dispositifs peuvent être identifiés à l’aide de la nomenclature par 

destination, avec les articles d’exécution. 
Parfois, les dispositifs s’adressent à différents publics ou regroupent plusieurs types de dépense. Dans ce cas, la 

dépense est ventilée soit selon une clé de répartition, soit à l’aide des nomenclatures par nature. 
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La ventilation entre publics se fait généralement entre actifs occupés du secteur privé et demandeurs d’emploi. La 
nomenclature budgétaire ne permettant pas d’affiner la répartition par public, par convention la moitié de la dépense est 
affectée à chacun, sauf lorsque les effectifs par public sont connus par ailleurs. 

Pour distinguer les types de dépenses, on utilise les nomenclatures par nature. La rémunération se distingue des 
dépenses de fonctionnement à l’aide de la catégorie (catégorie 61 pour la rémunération). Pour dissocier 
l’investissement, il faut avoir recours aux comptes du Plan comptable de l’État (PCE). Ici, la nomenclature par titres ne 
permet pas bien de distinguer les investissements, car il s’agit souvent de transferts donnant lieu à investissement (par 
exemple, l’État verse une subvention à l’Afpa pour investissement). Ces dépenses sont référencées comme des dépenses 
de fonctionnement ou d’intervention pour l’État. Les intitulés de la nomenclature précisent cependant pour chaque 
compte si le transfert est destiné à de l’investissement. 

 
Les paragraphes suivants présentent, pour chaque public, les différentes lignes budgétaires de la mission « Travail et 

Emploi » intégrées au compte en 2007. Lorsqu’elle est nécessaire, la ventilation adoptée est précisée en commentaire. 

2.1. LA DEPENSE POUR LES JEUNES 

Les dépenses pour la formation professionnelle continue des jeunes et l’apprentissage intégrées au compte 2007 à 
partir du budget exécuté de la mission « Travail et Emploi » sont les suivantes : 

 
Article 

d’exécution 
Intitulé Commentaire 

Apprentissage 

103-43 Exonérations de cotisations sociales des contrats d'apprentissage Rémunération 

103-44 Primes d'apprentissage à la charge de l'État Fonctionnement 

103-82 Échanges Franco-allemands Fonctionnement 

Alternance 

103-50 Exonération de cotisations sociales des contrats de professionnalisation 
pour les jeunes et les adultes 

Part des jeunes (cf. ci-
dessous) : Rémunération 

103-51 Exonération de cotisations sociales des contrats de qualification pour les 
jeunes 

Rémunération 

103-53 Exonérations de cotisations sociales liées aux parcours d’accès aux 
carrières de la territoriale, de l’hospitalière et de l’État 

Rémunération 

Insertion, accompagnement, formations conventionnées 

102-40 Programme Trajectoire d'accès à l'emploi (TRACE) (CPER) Fonctionnement 

102-41 Programme Trajectoire d'accès à l'emploi (TRACE) (hors CPER) Fonctionnement 

102-42 Missions locales et permanences d’accueil, d’information et 
d’orientation des jeunes 

Fonctionnement 

102-43 Missions locales et permanences d’accueil, d’information et 
d’orientation des jeunes (accompagnement) 

Fonctionnement 

102-44 Bourses intermédiaires pour l'insertion des jeunes Rémunération 

102-45 Fonds d'insertion professionnelle des jeunes Fonctionnement 

102-77 Établissement public d'insertion de la défense Fonctionnement 

103-71 Rémunérations et fonctionnement des actions en faveur des jeunes à la 
charge de l’État - CIBC Mayotte 

Cat. 61 : Rémunération 
Autres : Fonctionnement 

 
L’exonération de cotisations sociales des contrats de professionnalisation pour les jeunes et les adultes (article 

d’exécution 103-50) s’adresse aux jeunes et aux demandeurs d’emploi. Le montant ne pouvant être distingué entre les 
deux publics, on applique une clé de répartition. Le montant est partagé en proportion des effectifs annuels moyens en 
contrat de professionnalisation jeune ou adulte, connus à partir des outils de suivi de l’alternance disponibles à la Dares. 
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Certains dispositifs de formation n’existent plus en 2007, mais participent à la dépense des années antérieures. Dans 
l’historique du compte, apparaissent les lignes suivantes (référencées avec l’ancienne nomenclature d’exécution lorsque 
le dispositif s’arrête avant 2006) : 

 
Article 

d’exécution Intitulé 
Dernière apparition 

– Commentaire 
Insertion, accompagnement, formations conventionnées 

4370-41-30 Subvention à l'Association pour faciliter l'insertion professionnelle des 
jeunes diplômés (AFIJ) 

2005 – Dispositif non 
identifiable en LOLF : 
Fonctionnement 

4470-63-10 Jeunes en insertion : bourses d'accès à l'emploi (BAE) 2004 – Rémunération 

4479-19-10 Fonds départementaux (ou déconcentrés) pour l'emploi des jeunes 2000 – Fonctionnement 

 
La subvention à l'Association pour faciliter l'insertion professionnelle des jeunes diplômés (AFIJ) n’a pas été 

supprimée en 2006, bien qu’elle apparaisse dans le tableau ci-dessus. Avec le passage en nomenclature LOLF, l’article 
d’exécution correspondant à cette subvention n’est plus identifié. Il est possible qu’il ait été associé aux organismes de 
formation qualifiante (hors CPER) (article 103-73), auquel cas le montant reste intégré au compte (cf. paragraphe 3). A 
défaut d’information supplémentaire, la ligne de compte n’est plus alimentée, mais est maintenue pour les années 
passées. 

2.2. LA DEPENSE POUR LES DEMANDEURS D’EMPLOI 

Les dépenses pour la formation professionnelle continue des demandeurs d’emploi intégrées au compte à partir du 
budget exécuté de la mission « Travail et Emploi » sont les suivantes : 

 
Article 

d’exécution Intitulé Commentaire 
Alternance 

103-50 Exonération de cotisations sociales des contrats de professionnalisation 
pour les jeunes et les adultes 

Part des adultes (cf. ci-
dessus) : Rémunération 

103-52 Primes des contrats de qualification des adultes Fonctionnement 

Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) 

102-33 Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations 
agricoles (CNASEA) 

Fonctionnement 

103-63 Programme national de formation professionnelle (CPER) Comptes PCE hors 
investissement ; 50 % pour 
demandeurs d‘emploi : 
Fonctionnement 

103-64 Programme national de formation professionnelle (hors CPER) Comptes PCE hors 
investissement ; 50 % pour 
demandeurs d‘emploi : 
Fonctionnement 

103-76 Actions adaptées aux besoins des personnes illettrées et des personnes 
placées sous main de justice (CPER) 

Fonctionnement 

103-77 Actions adaptées aux besoins des personnes illettrées et des personnes 
placées sous main de justice (hors CPER) 

Fonctionnement 

103-79 Ateliers pédagogiques personnalisés (CPER) Fonctionnement 

103-80 Ateliers pédagogiques personnalisés (hors CPER) Fonctionnement 

103-81 Formations ouvertes et éducatives (FORE) et formations aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication (NTIC) 

50 % pour demandeurs 
d‘emploi : Fonctionnement 
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Fonds national pour l'Emploi (FNE) 

102-24 Actions préparatoires au recrutement (APR) Hors cat. 61 : 
Fonctionnement 

Subvention à des organismes de formation 

102-17 Association pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) Fonctionnement 

102-55 AFPA-PAS emploi publics spécifiques Fonctionnement 

103-60 Association pour la formation professionnelle des adultes (CPER) Compte PCE 6312 : 
Fonctionnement 

103-61 Association pour la formation professionnelle des adultes (hors CPER) Compte PCE 6312 : 
Fonctionnement 

103-62 Rémunération des stagiaires accueillis par l’Association pour la 
formation professionnelle des adultes 

Rémunération 

103-75 CENTRE INFFO 50 % pour demandeurs 
d‘emploi : Fonctionnement 

Accompagnement, insertion 

102-50 Actions de parrainage (CPER) Fonctionnement 

102-51 Actions de parrainage (hors CPER) Fonctionnement 

102-53 Accompagnement (CPER) Fonctionnement 

102-54 Accompagnement (hors CPER) Fonctionnement 

VAE 

103-90 Financement des dispositifs de validation des acquis de l’expérience – 
dispositif d’État 

50 % pour demandeurs 
d‘emploi : Fonctionnement 

103-91 Financement des dispositifs de validation des acquis de l’expérience – 
dispositif Association pour la formation professionnelle des adultes 

50 % pour demandeurs 
d‘emploi : Fonctionnement 

Allocation Formation Reclassement (AFR) - Allocation de Fin de Formation (AFF) 

102-10 Allocation de fin de formation (AFF) - Allocation de formation 
reclassement (AFR) 

Montant AFR (source 
Unédic) soustrait : 
Rémunération 

 
Jusqu’en 2005, la nomenclature budgétaire distinguait les montants de l’allocation de fin de formation (AFF) et de 

l’allocation de formation reclassement (AFR). En 2006 et 2007, ce n’est plus le cas (article d’exécution 102-10), 
probablement du fait de l’extinction en cours de l’AFR. La dépense de l’État pour l’AFR est identifiée à partir du 
compte de l’Unédic (cf. paragraphe 11). Afin de maintenir cette source, on estime le montant de l’AFF en soustrayant 
de l’article d’exécution 102-10 le montant connu pour l’AFR.  

 
Certains dispositifs de formation n’existent plus en 2007, mais participent à la dépense des années antérieures. Dans 

l’historique du compte, apparaissent les lignes suivantes (référencées avec l’ancienne nomenclature d’exécution lorsque 
le dispositif s’arrête avant 2006) : 
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Article 
d’exécution Intitulé 

Dernière apparition 
– Commentaire 

Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) 

103-74 Formation qualifiante différée 2007 – Fonctionnement 

Fonds national pour l'Emploi (FNE) 

102-24 Stage d'Accès à l'Entreprise (SAE) 2006 – Cat. 61 : Rémun. 
Autres : Fonctionnement 

103-84 Stage d'Insertion et de Formation à l'Emploi (SIFE) 2006 – Cat. 61 : Rémun. 
Autres : Fonctionnement 

4470-12-10 Programmes en faveur des chômeurs de longue durée dans les D.O.M. 2005 – Fonctionnement 

4470-12-20 Programmes en faveur des chômeurs de longue durée dans les D.O.M. : 
Évaluation, innovation 

2005 – Fonctionnement 

Subvention à des organismes de formation 

4470-21-10 Programme en faveur des cadres (FNE) 2001 – Fonctionnement 

4370-41-20 Subvention à la Fondation Nationale pour l’Enseignement de la Gestion 
des Entreprises (FNEGE) 

2001 – 50 % pour 
demandeurs d’emploi : 
Fonctionnement 

2.3. LA DEPENSE POUR LES ACTIFS OCCUPES DU SECTEUR PRIVE 

Les dépenses pour la formation professionnelle continue des actifs occupés du secteur privé intégrées au compte à 
partir du budget exécuté de la mission « Travail et Emploi » sont les suivantes : 

 
Article 

d’exécution Intitulé Commentaire 
Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) 

103-12 Politique contractuelle de formation (CPER) Fonctionnement 

103-13 Politique contractuelle de formation (hors CPER) Fonctionnement 

103-63 Programme national de formation professionnelle (CPER) Comptes PCE hors 
investissement ; 50 % pour 
actifs occupés : 
Fonctionnement 

103-64 Programme national de formation professionnelle (hors CPER) Comptes PCE hors 
investissement ; 50 % pour 
actifs occupés : 
Fonctionnement 

103-81 Formations ouvertes et éducatives (FORE) et formations aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication (NTIC) 

50 % pour actifs occupés : 
Fonctionnement 

Fonds national pour l'Emploi (FNE) 

103-29 Dotation déconcentrée : Fonds national de l’emploi : formation Cat. 61 : Rémunération 
Autres : Fonctionnement 

Subvention à des organismes de formation 

103-75 CENTRE INFFO 50 % pour actifs occupés : 
Fonctionnement 

VAE 

103-90 Financement des dispositifs de validation des acquis de l’expérience – 
dispositif d’État 

50 % pour actifs occupés : 
Fonctionnement 

103-91 Financement des dispositifs de validation des acquis de l’expérience – 
dispositif Association pour la formation professionnelle des adultes 

50 % pour actifs occupés : 
Fonctionnement 
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Certains dispositifs de formation n’existent plus en 2007, mais participent à la dépense des années antérieures. Dans 

l’historique du compte, apparaissent les lignes suivantes (référencées avec l’ancienne nomenclature d’exécution lorsque 
le dispositif s’arrête avant 2006) : 

 
Article 

d’exécution Intitulé 
Dernière apparition 

– Commentaire 
Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) 

4370-52-20 Subvention aux Nouvelles formations d'Ingénieurs (NFI) 2004 – Fonctionnement 

4370-52-30 Subvention au Programmes ingénieurs et cadres supérieurs (PICS) 2004 – Fonctionnement 

4370-55-10 Actions de formation des organisations syndicales 2004 – Fonctionnement 

Subvention à des organismes de formation 

4370-41-20 Subvention à la Fondation Nationale pour l’Enseignement de la Gestion 
des Entreprises (FNEGE) 

2001 – 50 % pour actifs 
occupés : Fonctionnement 

2.4. LA DEPENSE D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’investissement pour la formation professionnelle continue et l’apprentissage intégrées au compte à 
partir du budget exécuté de la mission « Travail et Emploi » sont les suivantes : 

 
Article 

d’exécution Intitulé Commentaire 
Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) 

103-63 Programme national de formation professionnelle (CPER) Comptes PCE 
d’investissement (titre 5) 

103-64 Programme national de formation professionnelle (hors CPER) Comptes PCE 
d’investissement (titre 5) 

Subvention à des organismes de formation 

103-60 Association pour la formation professionnelle des adultes (CPER) Compte PCE 6322 : 
Investissement 

103-61 Association pour la formation professionnelle des adultes (hors CPER) Compte PCE 6322 : 
Investissement 

 
Certains dispositifs de formation n’existent plus en 2007, mais participent à la dépense des années antérieures. Dans 

l’historique du compte, apparaissent les lignes suivantes (référencées avec l’ancienne nomenclature d’exécution lorsque 
le dispositif s’arrête avant 2006) : 

 
Article 

d’exécution Intitulé 
Dernière apparition 

– Commentaire 
Subvention à des organismes de formation 

6671-11-35 Subventions à centres de formation à caractère national (hors Afpa) 2001 – Investissement 

6671-14-35 Subventions à des centres conventionnés 2001 – Investissement 

6671-30-20 Investissements dans les DOM TOM : subventions aux collectivités 
locales 

1999 – Investissement 
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2.5. EXPLICATIONS SUR LES DEPENSES NON INTEGREES 

A l’examen des nomenclatures des programmes 102 et 103, certaines actions ne sont pas intégrées au compte alors 
qu’elles semblent relever de la formation professionnelle continue ou de l’apprentissage. Cette mise à l’écart s’explique 
de différentes manières : 

∗ Remplacement du salarié parti en formation (article 103-14) : Il ne s’agit pas d’une dépense finale, mais 
d’un transfert vers les entreprises. La rémunération des stagiaires versée par les entreprises est prise en 
compte à partir des déclarations fiscales n°2483 des entreprises de plus de 10 salariés (cf. paragraphe 
14). On évite un double compte en n’intégrant pas ce que l’État rembourse aux entreprises ; 

∗ Dotations de décentralisation (articles 103-40, 103-41, 103-42, 103-65, 103-67, 103-68) : Il s’agit de 
transferts aux régions, dont les montants se retrouvent dans la dépense des conseils régionaux ; 

∗ Participation de l’État au développement de l’apprentissage (article 103-45) : Cette dépense prend la 
direction des CFA et est déjà comptabilisée dans le compte de l’éducation (cf. paragraphe 1) ; 

∗ Rémunérations des stagiaires accueillis dans les stages de formation qualifiante agréés par l’État 
(article 103-70) : Cette rémunération est versée par l’intermédiaire du Cnasea et le compte privilégie 
l’État 3 du Cnasea pour évaluer son montant (cf. paragraphe 4) ; 

∗ Organismes de formation qualifiante (CPER) (article 103-72) : Il s’agit des subventions aux centres 
d’animation, de ressources et d’information sur la formation (CARIF) et aux observatoires régionaux de 
l’emploi et de la formation (OREF), qui n’interviennent pas dans les actions de formation ; 

∗ Organismes de formation qualifiante (hors CPER) (article 103-73) : Cette dépense est prise en compte à 
partir du rapport annuel de performance de la mission « Travail et Emploi », qui permet de la ventiler 
par publics (cf. paragraphe 3). 

 
Les bourses intermédiaires pour l’insertion des jeunes (article 102-44) n’ont pas été intégrées au compte jusqu’en 

2006. Il s’agit d’une erreur. Elles correspondent aux allocations Civis et n’avaient pas été identifiées comme telles. 
Elles ont été ajoutées au compte en 2007 et sur les années précédentes. 

 
En 2006, les stages du FNE (SIFE et SAE) disparaissant, la nomenclature budgétaire ne distingue plus les 

rémunérations des stagiaires versées à ce titre par l’Unédic de celles versées par le Cnasea (articles 102-24 et 103-84, 
catégorie 61). Pour cette année, la source Cnasea est abandonnée au profit du montant apparaissant dans le budget 
exécuté de la mission « Travail et Emploi ». La Cnasea reste la source sur l’historique. 

2.6. LE BUDGET DE L’ÉTAT AVANT LA LOLF 

En 2006, le budget de l’État a changé de forme pour suivre les directives de la loi organique relative aux lois de 
finances (LOLF). 

Afin de maintenir un historique, le raccordement entre les articles de l’ancienne nomenclature budgétaire et ceux de 
la nouvelle a été nécessaire. Les notations et articles présentés dans ce paragraphe sont ceux de la nouvelle 
nomenclature, à l’exception des dispositifs qui n’existaient plus en 2006 lors du passage en nomenclature LOLF. 

Le paragraphe 2.2 de l’annexe détaille la table de passage et les conséquences du changement de nomenclature. 

3. RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES DE LA MISSION « TRAVAIL 
ET EMPLOI » 

Le budget exécuté de l’État n’est pas toujours suffisamment précis pour délimiter certains dispositifs ou les répartir 
entre publics. Le rapport annuel de performances (RAP) peut apporter des éléments complémentaires. 

Découpé par missions, le RAP est un document mis en place par la LOLF et annexé à la loi de règlement, qui doit 
rendre compte des résultats de chaque programme. Lorsqu’il rend compte des actions, il indique les montants avec des 
précisions sur leur usage. 

 
En 2006, le rapport annuel de performances de la mission « Travail et Emploi » a été utilisé afin de préciser les 

montants de l’article Organismes de formation qualifiante (hors CPER) (article 103-73). Cet article regroupe des 
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subventions à divers organismes qui interviennent pour différents publics. Avant la LOLF, les organismes étaient 
identifiés séparément dans la nomenclature. Le RAP 2006 précise les subventions versées : 

∗ à l'Institut national de formation et d'application - France international (INFA-FI), affectées à 50% aux 
demandeurs d’emploi et 50% aux actifs occupés du secteur privé ; 

∗ au Centre d'études supérieures industrielles (CESI), affectées aux actifs occupés ; 

∗ à divers organismes de formation, affectées aux demandeurs d’emploi. 
En 2007, les montants n’étaient plus indiqués dans le RAP, une répartition a été estimée à partir des années 

précédentes. 
 
Par ailleurs, pour chaque programme, le rapport annuel de performances indique les dépenses fiscales sur impôts 

d’État contribuant au programme de manière principale. Ces dépenses fiscales ne relèvent pas du budget exécuté, mais 
sont associées aux programmes. 

Les dépenses fiscales figurant dans le compte sont toutes rattachées au programme Accompagnement des mutations 
économiques, sociales et démographiques (programme 103). Elles sont les suivantes : 

∗ Crédit d’impôt en faveur de l’apprentissage : nouveau en 2005, il se déduit de l’impôt sur les sociétés 
des employeurs d’apprentis ; 

∗ Exonération des rémunérations des enseignants des centres de formation des apprentis : nouvelle en 
2006 ; 

∗ Exonération partielle du salaire des apprentis : elle s’applique à l’impôt sur le revenu des familles 
d’apprentis. Sur la période non couverte par les RAP, c’est-à-dire jusqu’à l’année 2003, les données 
proviennent des projets de loi de finances, évaluation des voies et moyens, tome II ; 

∗ Crédit d’impôt au titre des dépenses engagées pour la formation du chef d’entreprise : nouveau en 
2007, il se déduit de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés ; 

∗ Crédit d’impôt en faveur de la formation : supprimé en 2004, il reste un léger solde en 2006. Sur la 
période non couverte par les RAP, c’est-à-dire jusqu’à l’année 2003, les données proviennent des 
annexes aux projets de loi de finances (jaunes budgétaires) sur la formation professionnelle. 

4. ÉTAT 3 DU CNASEA 

Le Centre national pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles (Cnasea) gère le paiement d’aides 
publiques pour le compte de l’État, de l'Union européenne, des collectivités territoriales et d'autres organismes publics 
(cf. paragraphe 1 de la deuxième partie). 

En ce qui concerne l’État, les fonds peuvent être transmis au Cnasea avec un décalage par rapport à sa dépense. Le 
Cnasea est plus à même que le budget exécuté de l’État de mesurer la dépense réellement effectuée pour une année 
d’exercice donnée. 

Il livre un bilan de ses dépenses pour les stagiaires de la formation professionnelle continue dans son « État 3 ». 
Celui-ci concerne les stages ayant reçu un agrément national ou déconcentré et les stages du Fonds national de l’emploi 
(SIFE, SAE et APR). 

A partir de l’année 2006, l’État 3 du Cnasea n’est plus utilisé comme source pour le SIFE et le SAE, mais reste la 
source sur l’historique (cf. paragraphe 2.5). 

 
Pour chacun des types de stage, la dépense de rémunération recense la rémunération, le transport, le forfait transport 

hébergement, les charges sociales, auxquels on soustrait les ordres de remboursement émis. 

5. RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES DE LA MISSION 
« ENSEIGNEMENT SCOLAIRE » 

La nomenclature budgétaire de la mission « Enseignement scolaire » est peu précise dans la délimitation des 
dispositifs. Avant 2006 et la LOLF, l’ensemble des dépenses du ministère de l’Éducation nationale était connu à partir 
du budget exécuté du ministère (cf. paragraphe 2.2 de l’annexe). La nouvelle nomenclature ne le permet plus. 
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Les financements se rapportant à la formation professionnelle continue sont rattachés au programme Enseignement 
scolaire public du second degré (programme 141). Dans ce programme, sont identifiées : 

∗ l’aide à l’insertion professionnelle (action 07), 

∗ la formation continue (action 09, sous-action 02), 

∗ la validation des acquis de l’expérience (action 09, sous-action 03). 
Cependant, la nomenclature d’exécution ne fournit aucun détail sur les dispositifs à l’intérieur de ces ensembles. 

Néanmoins, le rapport annuel de performances (RAP) permet d’obtenir les montants dépensés dans le cadre de ces 
actions et quelques détails nécessaires à leur répartition. 

 
De l’aide à l’insertion professionnelle, le compte ne retient que la Mission générale d’insertion (MGI) et non 

l’ensemble des dispositifs. Le RAP précise les montants des dépenses de fonctionnement et d’intervention propres à la 
MGI. En revanche, la dépense de personnel (titre 2) n’est pas spécifiée. 

La MGI représentant la moitié de la dépense de fonctionnement et d’intervention de l’action 07, on estime alors que 
sa dépense de personnel représente également la moitié de la dépense de personnel de l’action 07, cette dernière étant 
indiquée dans le RAP. 

 
Pour la formation continue des adultes, le montant fourni par le RAP est intégré, sans précisions sur son contenu, 

après déduction de la subvention aux Greta. Cette subvention est déjà prise en compte par une autre source (cf. 
paragraphe 7). Son montant étant indiqué dans le RAP, on peut le déduire facilement du montant pris en compte au titre 
de la formation continue de la mission « Enseignement scolaire ». 

Pour la VAE, le montant fourni par le RAP est globalement intégré. 
La formation continue des adultes et la VAE s’adressent à la fois à des demandeurs d’emploi et à des actifs occupés. 

Par convention, la dépense est répartie à part égale entre les deux publics. 

6. ENQUETE DEPP SUR LA FORMATION CONTINUE 

Chaque année, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) mène une enquête, dite 
enquête n°6, sur le bilan des actions de formation continue dans les établissements d’enseignement supérieur. 

Cette enquête permet d’estimer les effectifs de post-scolaires, dont on ne retient que les effectifs de particuliers (cf. 
paragraphe 1.3 de la deuxième partie). 

 
Il n’existe pas de source permettant de connaître la dépense destinée uniquement aux post-scolaires, car une grande 

part de cette dépense est mêlée à la formation initiale. En revanche, il est possible de connaître le coût moyen d’un 
étudiant pour chacun des financeurs de l’université. 

Ce coût moyen est calculé par la Dares à l’aide des éléments fournis par la DEPP : 

∗ poids des différents financeurs dans le budget universitaire, 

∗ dépense totale de fonctionnement des universités et IUT, 

∗ nombre total d’étudiants. 
 
Les financeurs répertoriés par la DEPP sont : 

∗ le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 

∗ les autres ministères, 

∗ les régions, 

∗ les départements, 

∗ les  communes, 

∗ les autres administrations publiques, 

∗ les entreprises, 

∗ les ménages. 
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A partir du coût moyen d’un étudiant par financeur et des effectifs des particuliers post-scolaires, on estime la 

dépense de chaque financeur pour les particuliers post-scolaires. 
 
Cette estimation peut surestimer la dépense pour les post-scolaires, car leurs cursus ne totalisent pas nécessairement 

le même nombre d’heures que ceux des étudiants en formation initiale. Notamment, une partie des particuliers post-
scolaires est constitué des publics dit inter-âges. Les cursus inter-âges consistent en des cycles de conférences et leur 
nombre d’heures de formation est quatre fois moins important que pour les autres particuliers post-scolaires. 

Cependant, il n’est pas possible de distinguer les deux publics pour une meilleure estimation, car ils ne sont distincts 
dans l’enquête n°6 de la DEPP que depuis 2004 et toutes les universités ne les isolent pas dans leur réponse. 

7. COMPTES DES GRETA 

Le réseau des Greta reçoit des financements provenant de l’État au titre de ses actions de formation continue. Le 
montant des subventions accordées par l’État est connu à partir des comptes des Greta, rassemblés par la Direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP). 

Ainsi, le compte retient les deux lignes suivantes du compte des produits des Greta : 

∗ formation professionnelle continue État (compte n°70661), 

∗ subvention d’investissement de l’État (compte n°1311). 
 
Depuis l’exercice 2005, un nombre insuffisant de Greta transmet ses comptes à la DEPP. Lorsqu’un Greta a fait 

remonter son compte l’année précédente, les données sont réutilisées pour être ajoutées au total, après leur avoir 
appliqué une évolution moyenne correspondant à l’évolution des Greta qui ont transmis leurs données les deux années. 

8. CHIFFRES CLES DU CNAM PARIS 

Le Conservatoire national des Arts et Métiers de Paris (Cnam Paris) reçoit un financement provenant de l’État au 
titre de ses actions de formation continue. Cette subvention est réalisée dans le cadre de la mission « Recherche et 
Enseignement supérieur ». 

Le montant de la subvention perçue par le Cnam Paris est connu à l’aide des chiffres clés mis en ligne par le Cnam 
sur son site internet. En effet, le Cnam publie le montant total de son budget, ainsi que la part venant de l’État. 

 
Avant 2006 et le passage en LOLF, la subvention versée au Cnam était connue à partir du budget exécuté du 

ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Le Cnam était identifié dans la nomenclature budgétaire. 
Depuis la mise en place de la LOLF, il n’est plus distingué et le budget exécuté n’est plus une source mobilisable. 

9. ENQUETE DARES AUPRES DES CONSEILS REGIONAUX 

Chaque année, la Dares réalise une enquête auprès des conseils régionaux, afin de collecter des données physiques 
et financières sur leur intervention pour la formation professionnelle continue, les formations sanitaires et sociales, 
l’apprentissage et l’accueil, information, orientation. 

 
Pour l’apprentissage, la dépense de fonctionnement est déjà comptabilisée avec le compte de l’éducation (cf. 

paragraphe 1). En revanche, le compte intègre, à partir de l’enquête Dares, la dépense d’investissement réalisée par les 
conseils régionaux (dépenses d'équipement et dépenses spécifiques concernant la qualité pédagogique, la formation de 
formateurs), ainsi que l’indemnité compensatrice forfaitaire aux employeurs d'apprentis. 

 
Pour la formation professionnelle continue, le compte retient plusieurs dépenses : 

∗ en fonctionnement, on compte : 
- les frais de formation, 
- les « autres dépenses » ; 
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∗ en rémunération, on compte : 
- les rémunérations versées aux stagiaires demandeurs d’emploi ; 

∗ en investissement, on compte : 
- les frais d’équipement, 
- les dépenses spécifiques en vue d'améliorer la qualité pédagogique. 

Les dépenses de fonctionnement et de rémunération sont à répartir entre les différents publics destinataires. La 
répartition se fait en deux temps : d’abord entre demandeurs d’emploi et actifs occupés, puis entre jeunes et autres 
publics au sein de chacune de ces catégories. 

En effet, les régions financent des stages destinés aux demandeurs d’emploi et des stages destinés aux actifs 
occupés, dont le financement est bien identifié. Cependant, elles financent aussi des stages pour un public mixte. La 
dépense de fonctionnement pour les stages à public mixte est répartie entre actifs occupés et demandeurs d’emploi en 
fonction de la répartition du nombre d’heures-stagiaires dans les stages à public non mixte. 

Par ailleurs, de nombreux stagiaires des régions ont moins de 26 ans. Une part de la dépense de fonctionnement de 
chaque public est donc attribuée aux jeunes, en proportion des heures-stagiaires qu’ils ont effectuées. 

Les rémunérations, elles, sont uniquement attribuées aux demandeurs d’emploi, mais une partie est affectée aux 
jeunes selon leur importance en termes d’heures-stagiaires au sein des demandeurs d’emploi.  

 
L’enquête Dares permet de connaître la dépense des régions pour les formations sanitaires et sociales. Cependant, 

ces formations regroupent des stagiaires en formation initiale et des stagiaires de la formation continue. 
La part de formation continue est estimée à partir de deux documents de travail annuels de la Direction de la 

recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees). Ces documents, publiés en série statistique, sont 
intitulés : « La formation aux professions de la santé » et « La formation aux professions sociales ». 

Ils indiquent notamment : 

∗ les effectifs de stagiaires par année de formation pour chaque spécialité des deux filières, 

∗ la situation principale des stagiaires de première année de chaque filière durant l'année précédant leur 
entrée en formation. 

La situation principale des stagiaires durant l'année précédant leur entrée en formation permet de calculer la part de 
formation continue parmi les élèves de première année. On considère comme stagiaires de la formation continue les 
élèves dont la situation était l’une des suivantes : 

∗ emploi dans le secteur hospitalier/social ou médico-social, 

∗ emploi dans un autre secteur, 

∗ coopération, 

∗ chômage, 

∗ inactivité liée à la maladie ou à la maternité, 

∗ autres cas d'inactivité.  
Certaines situations n’indiquent pas si les stagiaires sont en formation initiale ou continue. Par défaut, on considère 

que ces stagiaires se répartissent entre formation initiale et continue de la même manière que les autres stagiaires, dont 
la situation est déterminée (formellement, on les exclut des calculs de répartition). Il s’agit des situations suivantes : 

∗ suivi de la même formation dans un autre établissement, 

∗ participation à un dispositif de formation professionnelle, 

∗ autre formation paramédicale, 

∗ non réponse. 
En supposant que la répartition entre formation initiale et continue est identique d’une année sur l’autre au sein 

d’une spécialité de formation, on peut estimer le nombre d’étudiants en formation continue par spécialité, puis au total, 
ce qui permet d’évaluer la proportion de formation continue sur le total des stagiaires. 

Une méthode similaire permet de calculer la part des demandeurs d’emploi (chômeurs ou inactifs) parmi les 
stagiaires de la formation continue. Ainsi, le compte intègre la dépense des régions pour la formation sanitaire et sociale 
bénéficiant à des stagiaires de la formation continue, cette dépense se répartissant entre actifs occupés et demandeurs 
d’emploi. 
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Il est nécessaire de réaliser ces calculs en distinguant d’abord les différentes spécialités de formation, car le nombre 
d’années de formation varie. La proportion de formation continue sur l’ensemble des étudiants de première année n’est 
pas celle calculée sur l’ensemble des étudiants, d’autant plus que la part de formation continue est plus forte dans les 
filières courtes. 

10.  COMPTABILITE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

La dépense de formation des collectivités territoriales pour leurs propres agents est identifiée dans leur budget. 
La Direction générale de la Comptabilité publique (devenue Direction générale des Finances publiques en 2008) 

transmet les données nécessaires. Elle identifie quatre groupes de collectivités, régies par différentes nomenclatures 
budgétaires : 

∗ les régions (nomenclature M71), 

∗ les départements (nomenclature M52), 

∗ les communes (nomenclature M14), 

∗ les autres collectivités (budgets annexes, EPL, EPCI) (nomenclature M14). 
Les collectivités territoriales ont chacune leur nomenclature budgétaire, mais celles-ci sont semblables pour les 

comptes concernant la formation de leur personnel. Les dépenses sont les suivantes : 

∗ versements à des organismes de formation (compte 6184), c’est-à-dire les frais de stage et de formation 
des agents réglés directement aux organismes ; 

∗ participation des employeurs à la formation professionnelle continue (compte 6333), au contenu 
difficilement identifiable, mais renseigné par une seule région en 2005 et 2006 ; 

∗ cotisations au CNFPT et au CGFPT (compte 6336), regroupant les cotisations obligatoires versées aux 
centres de formation des agents territoriaux ; 

∗ frais de formation des élus de la collectivité (compte 6535). 
Pour les départements, les versements à des organismes de formation (compte 6184) contiennent des dépenses de 

formation pour les RMIstes. Cette dépense est déduite à l’aide de la ventilation du compte par fonctions (fonction 54 : 
RMI). 

 
Le budget des collectivités ne permet pas d’évaluer le montant des rémunérations des agents pendant leur période de 

stage. Une estimation est nécessaire. 
Par défaut, le compte utilise l’hypothèse forte que la proportion entre les rémunérations et les dépenses de 

fonctionnement est la même pour les collectivités territoriales que pour l’État. 
 
Au cours des dernières années, les départements et régions ont opéré progressivement un changement de 

nomenclature budgétaire. Entre 2001 et 2004, les départements sont passés de la nomenclature M51 à la M52, avant que 
les régions ne passent de la M51 à la M71 entre 2005 et 2007. La transition progressive des départements, tous ne 
changeant pas de nomenclature la même année, a permis d’estimer les effets du changement de nomenclature, à séparer 
de la hausse réelle des dépenses. Les données passées ont ainsi été réévaluées. Pour les régions, le passage a été plus 
rapide (20 régions métropolitaines dès la première année) et la réévaluation de l’historique a été complexe. Dans les 
deux cas, les versements à des organismes de formation (compte 6184) ont dû être totalement estimés sur les années 
passées, car ils n’étaient pas distincts dans la nomenclature M51. 

11.  COMPTE DE L'UNEDIC 

L’Unédic rend compte de ses dépenses pour la formation professionnelle continue dans le Compte de l’Unédic, 
destiné à son conseil d’administration et transmis à la Dares dans le cadre du recensement de la dépense pour l’Emploi. 

Le compte de la formation professionnelle continue puise dans la dépense pour l’Emploi les montants, issus du 
Compte de l’Unédic, correspondant aux dispositifs : aides PARE-PPAE, AFR, AREF, aide à la reprise d'activité sous 
contrat en alternance. 
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Le financement de la part État de l’Allocation formation reclassement (AFR) est également connu par le Compte de 
l’Unédic. C’est l’Unédic qui gère en effet le versement de cette part.  

12.  AGEFIPH 

L’Agefiph participe aux travaux du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie 
(CNFPTLV) visant à établir un compte régional de la formation professionnelle. A ce titre, depuis 2005, elle renseigne 
le tableau de bord sur la dépense pour les formations entrant dans le périmètre des plans régionaux de développement de 
la formation professionnelle (PRDF). 

Le compte réutilise les données fournies au CNFPTLV par l’Agefiph. 
 
Pour la formation continue, l’Agefiph sait distinguer les publics entre demandeurs d’emploi et actifs occupés. 
Pour la validation des acquis et la certification, ainsi que les études, conseil et ingénierie pour la formation 

professionnelle, les deux publics ne sont pas distincts. Faute de mieux, les montants sont conventionnellement répartis à 
hauteur de 75 % pour les demandeurs d’emploi et 25 % pour les actifs occupés. 

 
Pour les années 1999 à 2003, une estimation des données a été nécessaire. Cette estimation a été effectuée à l’aide 

des montants figurant dans les rapports annuels de l’Agefiph, bien qu’aux contours différents de ceux des tableaux de 
bord. 

13.  COMPTE DE RESULTAT DE GESTION TECHNIQUE AGCC 

La dépense de l’Association pour la gestion des conventions de conversion (AGCC) était établie, jusqu’en 2003, à 
partir du Compte de l’AGCC. 

14.  DECLARATIONS FISCALES N°2483 DES ENTREPRISES DE PLUS DE 
10 SALARIES 

Chaque année, les employeurs de 10 salariés ou plus sont tenus de justifier de leur dépense de formation en 
retournant la déclaration fiscale n°2483 relative à la participation des employeurs au développement de la formation 
professionnelle continue. 

Les bordereaux retournés par les entreprises sont saisis sous la responsabilité de la Dares, en collaboration avec la 
DGEFP. Les données issues des déclarations sont traitées et valorisées par le Céreq. Celui-ci procède notamment à un 
redressement de la non réponse à l’aide des déclarations annuelles des données sociales (DADS). 

Chaque année, le Céreq publie une répartition des dépenses déductibles, dans l’annexe au projet de loi de finances 
sur la formation professionnelle (données provisoires) et sur son site internet. Il transmet à la Dares une version 
définitive du tableau, qui sert de source sur la dépense des entreprises pour la formation de leurs salariés (hors 
versement aux OPCA). 

Les dépenses retenues à partir des déclarations fiscales 2483 sont : 

∗ au titre des dépenses de fonctionnement : 
- les dépenses directes de formation interne, 
- les dépenses directes de formation externe (plan de formation, congé de formation), 
- les autres versements, financements ou dépenses, 

∗ au titre des dépenses de rémunération : 
- rémunération des stagiaires, 
- allocation de formation versée. 
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15.  ÉTATS STATISTIQUES ET FINANCIERS DES OPCA 

Une partie de plus en plus importante de la dépense de formation des entreprises transite par les organismes 
paritaires collecteurs agréés (OPCA). Afin d’approcher au mieux la dépense finale effectivement consacrée à la 
formation une année donnée, il est préférable de recenser la dépense des OPCA plutôt que le versement des entreprises 
aux OPCA. 

Les OPCA rendent compte de leur activité auprès de la DGEFP dans un document annuel appelé « état statistique et 
financier » (ESF). Les ESF présentent notamment un bilan comptable des OPCA. La DGEFP transfère à la Dares les 
données agrégées selon les cinq titres de cotisation : 

∗ plan de formation des entreprises de moins de 10 salariés, 

∗ plan de formation des entreprises de 10 salariés et plus, 

∗ congé individuel de formation pour les CDI, 

∗ congé individuel de formation pour les CDD, 

∗ professionnalisation. 
Le capital de temps de formation (CTF) constituait un titre jusqu’à sa suppression en 2004. Il en reste un solde 

intégré au titre de la professionnalisation. 
 
Pour le plan de formation et le CIF, le compte retient les dépenses suivantes : 

∗ en dépense de fonctionnement : 
- charges de gestion des OPCA, 
- études et recherches, 
- information, 
- coûts pédagogiques, 
- financement du CIF (pour les OPCA plan de formation), 
- charges liées au CIF-DIF (pour les OPACIF) 
- transports, hébergement, 
- matériel pédagogique, 
- charges liées aux congés de bilan de compétences, congés pour examen et congés de VAE ; 

∗ en rémunération des stagiaires : 
- salaire, charges sociales légales et contractuelles assises sur les rémunérations, 
- allocation de formation (pour les OPCA plan de formation), 
- Indemnité du remplacement en CDI (pour les OPACIF-CDI). 

 
Pour la professionnalisation, les OPCA s’adressent à différents publics : les jeunes (contrats de professionnalisation) 

et les actifs occupés (périodes de professionnalisation, contrats de professionnalisation adultes, DIF prioritaire). Les 
dépenses pour le DIF prioritaire et les périodes de professionnalisation sont bien identifiées. En revanche, les dépenses 
pour les contrats de professionnalisation jeunes et adultes sont indissociables. Elles sont partagées en proportion des 
effectifs annuels moyens en contrat de professionnalisation jeune ou adulte, connus à partir des outils de suivi des 
politiques de l’emploi et de l’alternance disponibles à la Dares. 

Par ailleurs, comme précisé dans le paragraphe 5.1 de la deuxième partie, une part du forfait horaire versé par les 
OPCA pour le financement des contrats peut contribuer à la rémunération des stagiaires. Sans éléments de mesure, on 
attribue une part de 30 % du forfait à la rémunération. 

Ainsi, on retient : 

∗ en dépense de fonctionnement pour les jeunes : 
- charges de gestion des OPCA, 
- information, sensibilisation, 
- contrats de professionnalisation jeunes (70 % de la part « jeunes » de la dépense pour les 

contrats de professionnalisation), 
- contrats de qualification, d'adaptation et d'orientation (70 % de la dépense pour ces contrats), 
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- formation des tuteurs, 
- financement de dépenses liées à l'exercice de la fonction tutorale ; 

∗ en rémunération des stagiaires pour les jeunes : 
- contrats de professionnalisation jeunes (30 % de la part « jeunes » de la dépense pour les 

contrats de professionnalisation), 
- contrats de qualification, d'adaptation et d'orientation (30 % de la dépense pour ces contrats) ; 

∗ en dépense de fonctionnement pour les adultes : 
- contrats de professionnalisation adultes (part « adultes » de la dépense pour les contrats de 

professionnalisation), 
- périodes de professionnalisation, 
- DIF prioritaire. 

 
Par ailleurs, les OPCA professionnalisation peuvent contribuer au financement des CFA (cf. paragraphe 5.1 de la 

deuxième partie). Les états statistiques et financiers des OPCA au titre de la professionnalisation informent sur le 
montant dépensé pour le fonctionnement des centres de formation d'apprentis. 

16.  BILANS PEDAGOGIQUES ET FINANCIERS DES ORGANISMES DE 
FORMATION 

Chaque année, les organismes de formation sont tenus de rendre compte de leur activité de formation continue 
auprès des services régionaux de contrôle de la formation professionnelle. Ils renseignent un bilan pédagogique et 
financier (BPF). 

Les BPF permettent de distinguer l’origine du chiffre d’affaires des organismes (entreprises, OPCA, pouvoirs 
publics, particuliers, sous-traitance, autres produits). La plupart de ce chiffre d’affaires est approché dans le compte par 
la dépense des financeurs, à l’exception des particuliers. 

Aucune source directe, n’existe sur la dépense de formation des particuliers. Le BPF permet alors l’approche 
inverse, par l’offre. On mesure les achats de formation par les particuliers à partir du produit des organismes réalisé 
auprès de cette clientèle. 

Les produits provenant des contrats conclus avec des particuliers, affectés à la dépense de fonctionnement des 
ménages, sont répartis entre demandeurs d’emploi, à hauteur de 30 %, et actifs occupés du secteur privé, à hauteur de 
70 %. 

17.  RAPPORT DGAFP – LA FORMATION DES AGENTS DE L’ÉTAT 

Chaque année, la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) publie un rapport 
intitulé « La formation des agents de l’État », dans sa collection Statistiques. Le tableau 6-2, tous financeurs confondus, 
intitulé « Financement de la formation et rapport des dépenses sur la masse salariale totale », présenté dans les 
résultats détaillés de ce rapport, indique la dépense pour la formation initiale et continue des agents civils de l’État. 

Au titre de la dépense de l’État pour la formation continue des agents du secteur public, le compte intègre : 

∗ en dépense de fonctionnement : 
- les dépenses hors rémunération des stagiaires, 
- les indemnités liées à la formation ; 

∗ en rémunération : 
- le traitement des stagiaires. 

18.  MINISTERE DE LA DEFENSE 

La dépense pour la formation continue des militaires, réalisée dans les écoles et centres de formation continue du 
ministère de la Défense, n’entre pas dans le champ du rapport de la DGAFP sur la formation des agents de l’État. C’est 
le ministère de la Défense qui transmet directement ses données. 
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A la demande de la DEPP, pour le compte de l’éducation, et de la Dares, pour le compte de la formation 
professionnelle continue et de l’apprentissage, le secrétariat général pour l'administration (SGA) du ministère de la 
Défense collecte les montants de la dépense pour la formation professionnelle auprès des écoles des différents corps 
d’armée. 

Les tableaux transmis distinguent cinq domaines d’intervention pour la formation : 

∗ enseignement secondaire, 

∗ formation post-baccalauréat et CPGE, 

∗ enseignement supérieur, 

∗ formation continue, 

∗ services administratifs (des écoles et centres de formation). 
Dans ces dépenses, le compte retient la dépense pour la formation continue et une partie des services administratifs, 

au pro rata du nombre de stagiaires de la formation continue. 
La SGA retourne des données par corps d’armée (avec parfois le détail par école) : 

∗ Armée de Terre 

∗ Armée de l’Air 

∗ Marine 

∗ Direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN) 

∗ Service de santé des armées (DCSSA), 

∗ Service des essences des armées (DCSEA), 

∗ État-major des armées (EMA), dont Direction interarmées des réseaux d’infrastructure et des systèmes 
d’information (DIRISI), Centre des Hautes études militaires (CHEM) et Collège interarmées de Défense 
(CID) 

∗ Délégation générale pour l’armement (DGA), dont les données manquent depuis 2004. 
Pour chacun des corps d’armée et des domaines d’intervention, le SGA transmet le tableau suivant renseigné : 
 

 Activités (montants en €) 

 
Enseignement Hébergement / Restauration 

Total
Dépenses de Personnels civils et militaires (titre 2)    

∗ enseignants 

∗ non enseignants 

∗ rémunération des élèves    

Dépenses de Fonctionnement (titre 3)    

Dépenses d'investissement (titre 5)    

Dépenses d'intervention (titre 6)    

 
Le même tableau est renseigné pour les dépenses qui relèvent du programme budgétaire de soutien de la politique de 

défense et qui comprend des dépenses pour la VAE, la formation d’adaptation à l’emploi, la formation liée aux 
restructurations, la formation liée au handicap, PACTE, etc. 

 
Sont comptabilisés : 

∗ au titre de la dépense de fonctionnement : 
- l’ensemble de la colonne hébergement / restauration (hors dépense d’investissement), 
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- la colonne enseignement des dépenses de personnels civils et militaires enseignant et non 
enseignant 

- la colonne enseignement des dépenses de fonctionnement, 
- la colonne enseignement des dépenses d’intervention ; 

∗ au titre de la rémunération des stagiaires : 
- la colonne enseignement de la rémunération des stagiaires ; 

∗ au titre des investissements : 
- la dépense d’investissement. 

 
Avec l’exercice 2006, une procédure et un format de transmission des données ont été établis et stabilisés entre la 

DEPP, qui fait suivre les données à la Dares, et le SGA. Les échanges s’étaient interrompus pour 2005 et restaient 
perfectibles les années précédentes. A présent, les données peuvent être considérées comme quasiment complètes. 

Une remise en forme des données passées a été nécessaire et les données manquantes ont été estimées. Un 
changement du périmètre pris en compte par le SGA par rapport aux années précédentes n’est pas à exclure. 

Pour 2005, aucune donnée n’avait été transmise. Les montants ont été estimés par une moyenne entre 2004 et 2006. 
Entre 2000 et 2004, les données de la Marine étaient manquantes (17 % du total en 2006). Le montant a été estimé 

pour les années manquantes en considérant que la part de la formation pour la Marine dans la formation des militaires 
était la même qu’en 2006. L’année 1999 n’a pu être un second point d’accroche pour les estimations, car la ventilation 
par corps d’armée n’était pas connue. 

19.  DONNEES SOCIALES HOSPITALIERES 

Chaque année depuis 1989, les établissements publics de santé de plus de 300 agents produisent un document 
contenant des informations sur leur situation sociale, notamment sur la formation de leur personnel. La Direction de 
l'hospitalisation et de l'organisation des soins (DHOS) mène une enquête complémentaire auprès d’un échantillon 
d’établissements, afin d’approfondir ces informations. 

Ces données sociales hospitalières concernent le personnel « non médical », c’est-à-dire à l’exception des médecins, 
dont les réseaux de formation diffèrent et qui ne sont pas répertoriés ici. 

Le champ couvert par la DHOS rassemble les formations relevant de la préparation aux concours, des études 
promotionnelles, de l’adaptation et de la reconversion, que ces formations soient financées directement ou par 
l’intermédiaire de l’ANFH. Il ne couvre pas le congé de formation professionnelle (CFP). 

En dépense de fonctionnement, on comptabilise les coûts pédagogiques et les déplacements. En rémunération, on 
comptabilise la rémunération des stagiaires. 

20.  RAPPORT D'ACTIVITE DE L’ANFH 

L’Association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier (ANFH) est un organisme paritaire 
collecteur agréé des fonds de la formation continue des établissements sociaux, médico-sociaux et de santé. 90 % de ces 
établissements lui sont affiliés. 

La plupart des fonds gérés par l’ANFH apparaissent dans les montants indiqués par la DHOS dans ses données 
sociales hospitalières. Les seules dépenses absentes sont celles pour le congé de formation professionnelle (CFP) et le 
fonds mutualisé de financement des études relatives à la promotion professionnelle (FMEP), gérés par l’ANFH, même 
pour les établissements non affiliés. 

Le rapport d’activité de l’ANFH, publié annuellement pour ses assemblées générales, rend compte de la dépense 
pour le CFP, dans le tableau 4.12 de l’annexe « rapport du Comité de gestion du CFP ». Il rend compte de la dépense du 
FMEP dans le tableau C de l’état statistique et financier FMEP figurant dans l’annexe « FMEP ». 

S’intègrent à la formation des agents hospitaliers, en dépense de fonctionnement, les coûts pédagogiques et les 
déplacements pour le CFP et, en rémunération, les indemnités versées. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : LES REFORMES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
CONTINUE ET DU FINANCEMENT DE L’APPRENTISSAGE  

1.1. LA REFORME DU FINANCEMENT DE L’APPRENTISSAGE 

L'objectif du plan national de cohésion sociale de 2005, et plus généralement de la réforme de l'apprentissage 
engagée depuis 2002, était de faire passer en cinq ans le nombre total d'apprentis de 365 000 à 500 000, en rendant cette 
filière de formation initiale plus attractive et en optimisant les financements qui y sont consacrés. Les principaux axes 
de la réforme de l'apprentissage sont les suivants ; 

- Valorisation du statut de l'apprenti et amélioration des conditions de formation 

• Une carte nationale d'apprenti a été créée pour contribuer à la reconnaissance de l'apprentissage comme une 
voie de formation initiale à part entière, 

• Les jeunes concluant deux contrats d'apprentissage successifs ont désormais l'assurance de bénéficier d'un 
salaire au moins égal à celui qu'ils percevaient dans le cadre de leur premier contrat. Les revenus des apprentis 
sont par ailleurs exonérés d'impôt dans la limite du SMIC, en application de l'article 26 de la loi du 18 janvier 
2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifiant l'article 81 bis du code général des impôts. 

• Les personnes âgées de plus de 26 ans peuvent désormais conclure un contrat d'apprentissage si elles 
poursuivent un projet de création ou de reprise d'entreprise. 

• Afin de limiter los ruptures de contrat d'apprentissage et les échecs aux examens, un entretien formalisé dans 
les deux mois suivants la conclusion du contrat d'apprentissage a été institué, ainsi qu'une évaluation des 
compétences pour les jeunes entrant en apprentissage en dehors du cycle de formation. 

• Les conditions de la formation des apprentis sont également améliorées notamment par la possibilité d'adapter 
la durée du contrat quand le cursus de formation antérieur le permet, le développement de la mobilité des 
apprentis dans les pays de l'Union européenne et la possibilité pour l'entreprise de constituer une équipe 
tutorale au sein de laquelle la fonction tutorale est partagée entre plusieurs salariés. 

En outre, la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances a institué à l'article L. 337-3 du code de l'éducation la 
formation d'apprenti junior. L'enjeu de ce nouveau dispositif de préapprentissage, se substituant aux classes d'initiation 
préprofessionnelle en alternance (CLIPA), est la lutte contre les sorties sans qualification du système scolaire et la 
préparation à une insertion sociale et professionnelle réussie. Cette formation consiste dans un premier temps en une 
phase d'initiation aux métiers sous statut scolaire, précédant éventuellement la conclusion d'un contrat d'apprentissage. 

- Meilleure mobilisation de la taxe d'apprentissage en faveur de l'apprentissage 

Afin d'accroître les ressources de l'apprentissage, plusieurs motifs d'exonération de la taxe d'apprentissage ont été 
supprimés. Le produit de ces exonérations supprimées est affecté au développement de l'apprentissage, grâce à 
l'élévation de la fraction de la taxe d'apprentissage obligatoirement réservée au développement de l'apprentissage. Celle-
ci, auparavant fixée à 40 % de la taxe, est désormais fixée à 52 %. 

22 % de la taxe d'apprentissage sont affectés à un Fonds national de développement et de modernisation de 
l'apprentissage (FNDMA). Ce fonds comporte deux sections. La première opère une répartition d'une partie de la taxe 
d'apprentissage entre les régions. La seconde section est destinée au financement des actions et mesures mises en oeuvre 
en application des contrats d'objectifs et de moyens passés entre l'Etat et les régions. 

Par ailleurs, la réforme de la taxe d'apprentissage réside également dans les modalités de sa collecte. La loi de 
programmation pour la cohésion sociale instaure un recours obligatoire aux organismes collecteurs de la taxe 
d'apprentissage. Cette intermédiation ne remet pas pour autant en cause le principe de libre affectation, l'entreprise 
conservant la possibilité d'indiquer à l'organisme collecteur le ou les organismes bénéficiaires auxquels elle souhaite 
que soit destiné le produit de sa taxe en dehors des versements obligatoires dont elle doit s'acquitter. 
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Il est ainsi mis fin à la multiplicité des circuits de perception et de collecte de la taxe, qui contribuait à l'absence de 
lisibilité des flux financiers de la taxe dont s'acquittent les entreprises. Outre l'amélioration de la transparence de la 
collecte et de son utilisation, cette disposition doit également mettre fin aux pratiques de démarchage des établissements 
bénéficiaires, coûteuses et parfois illicites. 

- Contractualisation entre l'Etat et les conseils régionaux 

L'Etat et aux Conseils régionaux, ainsi que l'ensemble des acteurs de l'apprentissage, peuvent conclure des contrats 
d'objectifs et de moyens (COM) visant au développement de l'apprentissage. 23 COM ont été conclus en 2005.  

Le principal objet des COM et du FNDMA est de favoriser la progression globale du nombre d'apprentis. Pour ce 
faire, les signataires décident de mener des actions de nature à : 

- adapter l'offre quantitative et qualitative de formation ;  
- améliorer la qualité du déroulement des formations dispensées en faveur des apprentis ;  
- valoriser la condition matérielle des apprentis ;  
- développer le préapprentissage, notamment la formation d'apprenti junior ;  
- promouvoir le soutien à l'initiative pédagogique et à l'expérimentation ;  
- encourager la mobilité dans des Etats membres de l'Union européenne ;  
- développer l'accès des personnes handicapées à l'apprentissage. 

Au regard des moyens consentis par les autres parties, l'État apporte dans le cadre de ces contrats d'objectifs et de 
moyens (COM) un financement complémentaire par l'intermédiaire du fonds national de développement et de 
modernisation de l'apprentissage (FNDMA). 117 millions d'euros ont été versés aux régions en 2005 afin de mettre en 
oeuvre leur COM, puis 198 millions d'euros en 2006 et 245 millions en 2007. 

- Institution d'un crédit d'impôt en faveur des employeurs d'apprentis 

Afin d'inciter les employeurs à recruter des apprentis, un crédit d'impôt de 1 600 € par apprenti a été instauré, porté à 
2 200 € lorsque la qualité de travailleur handicapé est reconnue à l'apprenti ou qu'il est signataire d'un contrat d'insertion 
dans la vie sociale (Civis). Ce crédit d'impôt bénéficie à tous les employeurs qui ont accueilli un apprenti dans leur 
entreprise pendant au moins un mois au cours de l'année précédente. 

- Création d'une contribution au développement de l'apprentissage 

Afin de favoriser et de rationaliser le financement de l'apprentissage, en renforçant notamment l'autonomie 
financière des régions à cet égard, une contribution au développement de l'apprentissage est instituée en remplacement 
des deux dotations de décentralisation relatives à fa formation professionnelle et à l'apprentissage progressivement 
supprimées. Cette contribution est due par les personnes ou entreprises redevables de la taxe d'apprentissage et est 
assise sur les rémunérations retenues pour l'assiette de ladite taxe. Le taux de la taxe, fixé à 0,06 % en 2005 (salaires 
2004), a été déterminé de telle sorte qu'il permette l'attribution d'un produit correspondant au montant total des dotations 
budgétaires supprimées. 197 millions d'euros ont ainsi pu être répartis entre les régions au titre de la CDA en 2005, 
conformément aux engagements inscrits dans le PLF pour 2005. Le taux est porté à 0,12% en 2006 et 0,18% en 2007. 

- Mise en place d’une surtaxe pour développer l'apprentissage dans les grandes entreprises 

Le taux de la taxe d'apprentissage des entreprises de 250 salariés et plus est majoré dès lors qu'elles n'emploient pas 
un nombre minimal de jeunes en alternance. Ce taux est porté à 0,6 % de la masse salariale lorsqu'elles comptent moins 
de 1 % de jeunes de moins de 26 ans en contrat d'apprentissage ou en contrat de professionnalisation dans leur effectif 
en 2006. Ce seuil est porté à 2 % en 2007 et à 3 % pour les années suivantes. Cette majoration s'applique pour la 
première fois à la taxe d'apprentissage due en 2007 et assise sur les salaires versés en 2006. 

 

1.2. LA REFORME DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DE 2004 

La loi n°2004-391 du 4 mai 2004 instaure un droit à la formation professionnelle tout au long de la vie. Elle rapproche 
les employeurs et les salariés dans le choix des actions de formation, donne aux salariés plus d’initiatives dans 
l’élaboration de leur parcours de formation professionnelle et assure une plus grande visibilité sur les besoins en 
formation. Elle reprend et complète les propositions issues de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 
relatif à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle. 
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1.2.1. Les objectifs de la formation professionnelle continue définis par la loi sont :  

• Favoriser l'insertion professionnelle pour les travailleurs ;  
• Permettre leur maintien dans l'emploi ;  
• Favoriser le développement de leurs compétences ;  
• Faciliter l'accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle ;  
• Permettre le retour à l'emploi des personnes qui ont interrompu leur activité professionnelle pour s'occuper de 

leurs enfants ou de leur conjoint ou ascendants en situation de dépendance.  

Ces objectifs peuvent être atteints par différentes actions de formations visant chacune à apporter une forme de 
progression personnelle à la personne formée : 

• préformation et préparation à la vie professionnelle  
• action d'adaptation et de développement des compétences  
• action de promotion de qualification plus élevée  
• action de prévention  
• action de conversion  
• action d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances  
• action de bilan de compétences  
• action de VAE  
• action de lutte contre l'illettrisme  
• action d'aide aux créateurs d'entreprises  

1.2.2. Dispositifs de formation dans l'entreprise et la fonction publique  

Les dispositifs existants peuvent se regrouper en trois catégories : 

• ceux à l'initiative de l'employeur, prévus par l'organisation  
• ceux émanant de la volonté du salarié  
• ceux relevant d’une initiative commune du salarié et de l’employeur  

Ces différents types de formation professionnelle continue déterminent la carte des formations au sein de l'entreprise ou 
du service. Certains dispositifs ont été adaptés à la fonction publique, d'autres sont propres au secteur privé. 

Formation à l'initiative de l'employeur et plan de formation  

La formation mise en œuvre à l'initiative de l'employeur se fonde sur trois principes : 

• l'employeur se doit d'assurer l'adaptation du salarié à son poste de travail  
• il doit en outre veiller au maintien de sa capacité à occuper un emploi (son employabilité)  
• il doit s'acquitter de ses devoirs quant à la sécurité du personnel (formation à la sécurité et à l'ergonomie), ce 

qui renvoie à une responsabilité civile voire pénale.  

Ces principes sont de la responsabilité de l'entreprise. Les formations peuvent être inscrites au plan de formation de 
l'entreprise (PFE), créé par la loi du 20 décembre 1993. Le plan de formation, qui n'est pas obligatoire, se définit comme 
l'ensemble des formations décidées par l'employeur au profit de son personnel. L’élaboration du plan de formation est 
assurée sous la responsabilité pleine et entière du chef d’entreprise, après consultation des représentants du personnel. 

Le PFE possède aussi une dimension sociale en participant à la lutte contre l’illettrisme et au développement des 
compétences. Cette mission est partagée avec les institutions représentatives du personnel qui doivent être consultées 
dans l'élaboration du PFE. Le PFE s'inscrit donc au cœur de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

La cotisation obligatoire au titre du plan de formation correspond au différentiel entre la cotisation globale et celles 
dédiées à la professionnalisation et au DIF et au CIF. Elle est donc de 0,4 % de la masse salariale pour les entreprises de 
moins de 10 salariés, 0,9 % pour les entreprises de 10 à 19 salariés et de 20 salariés et plus. La cotisation peut être 
versée intégralement à un OPCA ou dépensée directement par les entreprises lors de formations en interne ou auprès 
d’un organisme de formation. Certaines branches fixent cependant un taux minimum à verser aux OPCA. Les OPCA 
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achètent des formations pour le compte des entreprises (il y a alors subrogation) ou remboursent les entreprises qui ont 
elles-mêmes acheté des formations. Dans les deux cas, les crédits passant entre les mains de OPCA sont comptabilisés à 
leur titre. 

Les actions de formation organisées à l'initiative de l'employeur concernent quatre types de dispositifs qui obéissent à 
des régimes juridiques distincts : 

Les actions d'adaptation  

Elles permettent au salarié d'assurer son adaptation ergonomique au poste de travail. Elles constituent un temps de 
travail qui maintient la rémunération et qui doit donc s'effectuer au sein du temps de travail normal. Elles se fondent sur 
l'article L. 6321-1 du code du travail : l'employeur a « l'obligation d'assurer l'adaptation des salariés à leur poste de 
travail » et il « veille au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de l'évolution des 
emplois, des technologies et des organisations. 

Les évolutions des emplois ou maintien dans l'emploi 

Elles sont mises en œuvre pendant le temps de travail, et ouvrent droit au maintien du salaire. Le temps de formation 
peut dépasser les heures légales de travail, dès lors les heures supplémentaires sont rémunérées au taux normal, sauf si 
elles dépassent 50 heures par an et par salarié (au-delà il s'agit d'heures supplémentaires prévues). Ces actions visent 
spécifiquement le maintien de l'employabilité du salarié, dans et hors entreprise. 

Le développement des compétences  

Les actions de développement des compétences ont les mêmes modalités que celles liées à l’évolution des emplois sauf 
que le volume horaire plafond hors temps de travail est de 80 heures. En dehors de ce temps de travail, le salarié 
bénéficie d'une allocation de formation d'un montant égal à 50 % du salaire horaire net de référence. Dès lors elle est 
exonérée de cotisations sociales et patronales (CSG, RDS) et pour les entreprises de moins de 10 salariés, elle est 
imputable sur sa participation fiscale au titre de la formation. Formellement, le développement des compétences requiert 
qu'employeur et salarié définissent par écrit leurs engagements respectifs. De même, un document récapitulatif doit être 
annexé à son bulletin de paie, retraçant les heures de formation. Enfin à l'issue de la formation l'employeur s'engage, 
dans un délai d'un an maximum, à faire accéder le salarié à une évolution correspondante aux compétences acquises 
avec majoration de salaire. 

Le bilan de compétences ou validation de l'expérience  

Il nécessite le consentement express du salarié ; un refus de sa part ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
Après proposition par l'entreprise, le salarié a 10 jours pour accepter. Le bilan de compétences et la validation de 
l'expérience (VE) doivent dès lors faire l'objet d'une convention tripartite écrite et signée (avec mention pédagogique 
pour la VE). 

A l'initiative du salarié : le congé de formation  

Le congé de formation est mis en œuvre à l'initiative du salarié. Le congé individuel de formation constitue le modèle 
de ce congé, en tous cas dans sa structure de prise en charge et de modalité. Il en existe trois autres types qui en 
dérivent. 

Le congé individuel de formation (CIF) 

Le CIF permet à tout employé de s'absenter pendant les heures de travail dans le but de suivre à titre individuel une 
action de formation de son choix, distincte donc de celles prévues par l'employeur et inscrites, s'il existe, dans le plan de 
formation de l'entreprise. 

Il peut être utilisé pour accéder à un niveau supérieur de qualification, changer d'activité ou de secteur (mobilité ou 
reconversion), s'ouvrir plus largement à la culture à la vie sociale ou à l'activisme associatif bénévole, enfin préparer un 
examen. 
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Attribué sous certaines conditions, il ne peut pas durer plus d'un an s'il s'agit d'un stage à temps plein, 1200 heures 
maximum si la formation est discontinue ou à temps partiel. Des accords peuvent prévoir des durée plus longues, en 
particulier dans certains secteurs. 

La demande doit être formulée par écrit au plus tard 60 jours à l'avance pour un stage de moins de 6 mois, 120 jours à 
l'avance pour un stage entrainant une interruption de travail de plus de 6 mois. L'employeur ne peut refuser le congé si 
le salarié remplit les conditions. Il peut seulement, dans certaines circonstances, le différer. 

Le congé peut être pris en charge par l'Opacif/Fongecif auquel adhère l'employeur ; dans ce cas, le salarié conserve une 
partie de son salaire. Il doit remettre à l'employeur à chaque fin de mois une attestation effective de stage. 

Le CIF entraine la suspension du contrat de travail, et la période de formation est assimilée à un temps de travail qui 
vaut pour congés payés et calcul d'ancienneté. 

Les entreprises n’ont pas d’autres obligations financières, en matière de congé individuel de formation, que de verser 
leur cotisation annuelle à l’organisme collecteur dont elles relèvent. La cotisation est de 0,2 % de la masse salariale pour 
les entreprises de 20 salariés et plus. Les entreprises de moins de 20 salariés en sont exemptées. Les organismes 
collecteurs au titre du CIF, appelés Opacif, sont les Fongecif (Fonds de gestion du CIF, un Fongecif par région) ou des 
OPCA pour quelques secteurs professionnels (spectacle, agriculture, économie sociale…). Les Opacif prennent en 
charge, sous certaines conditions, le financement du CIF (rémunération, coût de la formation, frais de transport et 
d’hébergement). 

Le CIF est propre au secteur privé. 

Le congé de bilan de compétences 

Destiné à permettre au salarié d'effectuer un bilan de compétences, il ne peut durer plus de 24 heures de temps de 
travail. Le salarié doit justifier d'une ancienneté d'au moins cinq ans consécutifs ou non sans exigence de type de 
contrat, dont 12 mois dans son actuelle entreprise. Le délai de franchise est de cinq ans. Il se formalise par écrit. Le 
congé de bilan de compétences est accessible aux fonctionnaires. 

Le congé pour validation de l'expérience 

Afin d'acquérir, dans le cadre de la validation des acquis, un titre ou un diplôme certifié, le salarié peut avoir un congé 
qui ne peut, là encore, excéder 24 heures. Aucune condition d'ancienneté n'est exigée. Les fonctionnaires peuvent y 
accéder. 

Le congé d'enseignement ou de recherche 

Ce congé peut être demandé dans le but soit de dispenser un enseignement technologique en formation initiale ou en 
formation continue soit pour se livrer à une activité de recherche et d'innovation. La durée de l'absence ne peut excéder 
un an ou huit heures par semaine soit 40 heures par mois pendant un an maximum si le congé est à temps partiel. Ce 
congé peut être modifié au gré d'accords entre l'entreprise, le salarié et les établissements requérants. La rémunération 
par l'employeur n'est pas prévue. 

Le congé de formation professionnelle 

Le congé de formation professionnelle, destiné aux fonctionnaires, leur permet de suivre une action de formation en 
dehors du plan de formation. Contrairement au CIF, il peut durer jusqu'à trois ans. 

Congés spécifiques 

Il existe encore des congés spécifiques : congé de formation économique et syndicale (accessible aux fonctionnaires), 
congé de formation pour devenir cadre pour la jeunesse (accessible aux fonctionnaires), congé de formation de 
conseillers prud'hommes. 
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À l'initiative du salarié et de l'employeur : contrat de professionnalisation, DIF et PDP 

Le droit individuel à la formation (DIF)  

Créé par la loi du 4 mai 2004, il a été étendu à la fonction publique en 2007. Ce droit est cumulable, de 20 heures par 
an, ouvert à tout salarié en CDI et disposant d'une ancienneté d'au moins un an dans l'entreprise actuelle. Le salarié en 
CDD peut en bénéficier si son contrat dépasse 4 mois. Le thème de la formation peut être proposé par la branche ou la 
convention selon une priorité nationale, dans tous les cas il doit « relever des actions de promotion, d'acquisition, 
d'entretien ou de perfectionnement des connaissances ou des actions conduisant à l'acquisition d'une qualification 
inscrite au RNCP ». Il ouvre donc ultérieurement vers des actions de formation CIF, bilan de compétences ou VAE. 

Il est cumulable sur 6 ans maximum. Il reste plafonné à 120 heures, qu'il soit utilisé ou non (les accords 
interprofessionnels peuvent aménager cette durée). Chaque année l'employeur doit informer les salariés par écrit du 
total de leurs droits acquis au titre du DIF. Le DIF se déroule en dehors du temps de travail (sauf accord et alors le 
salaire est maintenu). L'information se fait par une lettre distribuée à chaque date anniversaire ou par un compteur sur la 
feuille de salaire. 

Le salarié doit d'abord requérir l'avis de l'employeur quant au choix de la formation. Il dispose alors d'un mois pour le 
donner. Leur accord doit être formalisé par écrit. Il constitue le thème particulier de discussion lors de l'entretien 
professionnel. 

Les formations au titre du DIF ouvertes au financement par la cotisation pour la professionnalisation sont définies par 
convention ou accords collectifs de branches ou d’entreprises et appelées DIF prioritaires. La part de la cotisation 
revenant au financement de la professionnalisation et du DIF est de 0,15 % de la masse salariale pour les entreprises de 
moins de 10 salariés et de 10 à 19 salariés et 0,5 % pour les entreprises de 20 salariés et plus. Elle doit être 
intégralement versée aux OPCA. Le droit individuel à la formation est pris en charge par un versement de l'Allocation 
de formation par l'employeur imputable sur sa contribution-formation s'il occupe moins de 10 salariés. Il peut par 
ailleurs payer le salarié via le titre spécial de paiement (sorte de chèque sur le modèle du titre-restaurant).  

Le droit individuel à la formation présente une spécificité qui est la portabilité : en cas de licenciement seulement 
(excepté pour faute grave ou lourde) le salarié peut utiliser les heures cumulées au titre du DIF. Il est toutefois exigé de 
l'employeur que ce droit soit notifié au salarié licencié dans sa lettre de licenciement. Par ailleurs l'employeur a 
obligation alors de financer ce DIF même après le départ du salarié. En cas de démission le salarié doit obligatoirement 
commencer la formation avant la fin du préavis. Enfin le départ à la retraite n'ouvre pas au DIF.  

Enfin avec la réforme du contrat de travail (accord du 11 janvier 2008), un salarié qui quitte l'entreprise conserve son 
contingent d'heures non utilisées. En période de chômage les sessions seront dispensées par Pôle emploi. Et en cas 
d'embauche ces heures seront encore valides les deux premières années, en accord avec le nouvel employeur. 

En contrepartie de cette nouvelle mesure, le capital temps de formation est supprimé. 
 

Le contrat de professionnalisation 
 
Le contrat de professionnalisation a remplacé en 2004 les trois contrats de qualification, d’orientation et d’adaptation. 
Comme ses prédécesseurs, il s’agit d’un contrat en alternance destiné aux jeunes de moins de 26 ans et aux demandeurs 
d’emploi de 26 ans et plus. 
Le contrat et la période de professionnalisation ainsi que le DIF reçoivent 0,15 % de la masse salariale pour les 
entreprises de moins de 20 salariés et 0,5 % pour les entreprises de 20 salariés et plus. Cette cotisation doit être 
intégralement versée aux OPCA. 
 

La période de professionnalisation (PDP)  

Créée également par la loi du 4 mai 2004, son objectif est de « permettre à certains salariés sous CDI rencontrant des 
difficultés professionnelles d'acquérir par la voie de l'alternance une qualification reconnue en vue de favoriser leur 
maintien dans l'emploi ». Le profil du salarié est ici plus précisément ciblé par le législateur et concerne : 

• ceux dont la qualification est insuffisante par rapport à l'évolution technologique ou organisationnelle au sein 
du travail,  
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• ceux ayant au moins 20 ans d'activité professionnelle,  
• ceux âgés d'au moins 45 ans (et un an minimum d'ancienneté dans l'entreprise actuelle),  
• ceux projetant de créer ou reprendre une entreprise,  
• ceux en congé de maternité ou parental et  
• les handicapés.  

Les formations concernées sont dans ce cas énumérées précisément par une liste visée par le RNCP et reconnue par la 
branche ou la convention. 

La loi ne précise pas nommément l'initiative du salarié dans ce cas. L'employeur peut différer la demande s'il est en 
sous-effectif (si les absences dépassent 2% en entreprise). Elle se déroule pendant ou hors du temps de travail. L'accord 
entre l'employeur et le salarié doit être formulé par écrit, avec mention des engagements mutuels. 

La prise en charge donne lieu au maintien du salaire si elle a lieu dans le temps de travail, sinon elle ouvre le droit à 
l'allocation de formation. 

Lors de la période de professionnalisation, le salarié peut être suivi par un tuteur. Par ailleurs, le parcours que constitue 
la période de professionnalisation doit être personnalisée en fonction des connaissances et expériences de celui-ci et doit 
se terminer par une évaluation des compétences acquises. Enfin la VAE peut être envisagée pendant la PDP. 

Rôle des représentants du personnel dans la formation professionnelle continue 

La formation professionnelle continue est l'une des attributions du comité d'entreprise dans le secteur privé, du comité 
technique paritaire ou du comité technique d'établissement dans la fonction publique. Plusieurs missions lui sont alors 
dévolues et chaque année il doit être consulté. Dans les entreprises de moins de 50 salariés, en l'absence de comité 
d'entreprise, ces missions sont exercées par les délégués du personnel. 

Les représentants du personnel doivent assurer l'expression des salariés en matière de formation (CIF, DIF...) et l'aider à 
s'exprimer (soutien au moment de l'entretien annuel, aide au passeport formation). Ils doivent être consultés 
obligatoirement sur les mesures de nature à affecter les conditions de formation professionnelle du personnel (évolution 
du poste de travail, du rythme de travail, ...), en fonction des perspectives économiques et de l'évolution de l'emploi, des 
investissements et des technologies de l'entreprise. Ils doivent donner leur avis chaque année sur le plan de formation, 
son élaboration et son organisation. 

Dans les entreprises d'au moins 200 salariés le comité d'entreprise doit constituer en son sein une commission de 
formation spécifique à la formation professionnelle continue (si l'entreprise possède plusieurs établissements chacun 
subit une délibération). Dès lors formellement, l'employeur doit communiquer aux représentants du personnel le procès-
verbal de la réunion trois semaines avant celle-ci. Les représentants du personnel ont enfin en charge les conditions 
d'accueil des jeunes en première formation technologique et des étudiants en stage pratique, de l'apprentissage enfin. 

Concernant la consultation des représentants du personnel, l'employeur doit fournir une liste précise d'éléments dont 
principalement : 

• communiquer préalablement les documents d'information,  
• communiquer les orientations de la formation professionnelle continue choisie par la Direction,  
• fournir la partie du bilan social relative à la formation professionnelle continue,  
• fournir la déclaration fiscale,  
• donner un bilan des actions de formation de l'année antérieure et de celle en cours (grille),  
• fournir les états des DIF,  
• communiquer le plan de formation et des DIF de l'année suivante.  

Enfin, la consultation du comité d'entreprise intervient au cours de deux réunions : 

• une première comportant la présentation et la discussion des documents prévus (cf supra).Il est conseillé que 
celle-ci intervienne avant le 15 novembre,  

• une seconde délibérant sur les modalités du PDF et du DIF.  



Document d’études-Dares – 2010 – Dépense FPC – Guide méthodologique 2007 49 

Dans la fonction publique, les questions liées à la formation professionnelle continue sont examinées au niveau local 
mais aussi à l'échelle nationale par les conseils supérieurs de la fonction publique ainsi que par le comité d'orientation 
du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). 

1.2.3. Autres dispositions  

- l’augmentation des taux de contribution au titre de la participation au financement de la formation professionnelle 
continue : 1,60 % de la masse salariale brut annuelle pour les entreprises de dix salariés et plus et 0,40 % (0,55% au 1er 
janvier 2005) pour les entreprises de moins de dix salariés ;  
- la simplification du dispositif de péréquation : création du Fonds unique de péréquation qui se substitue au Copacif et 
à l’Agefal. Ce fonds est habilité à gérer d’une part les excédents financiers exposés par les OPCA gestionnaires du 
congé individuel de formation et des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel de formation, et, 
d’autre part, la contribution obligatoire versée par les OPCA pour assurer le financement des contrats de 
professionnalisation des jeunes de moins de 26 ans ; 
- la suppression du reversement aux organismes collecteurs paritaires interprofessionnels de 35 % du montant des 
contributions que les organismes paritaires à compétence nationale et professionnelle ont reçues des employeurs 
occupant dix salariés et plus au titre des formations professionnelles en alternance (IV bis de l'article 30 de la loi de 
finances pour 1985). 
 
Le décret n°2004-1096 du 15 octobre 2004 relatif au financement de la formation professionnelle continue et à la 
gestion des organismes paritaires collecteurs agréés introduit notamment des dispositions mettant en oeuvre le principe 
de transparence dans le fonctionnement des OPCA (introduit par l’article 23 de la loi du 4 mai 2004). 
L’ordonnance n°2005-895 du 2 août 2005 relevant certains seuils de prélèvements obligatoires et tendant à favoriser 
l’exercice d’une activité salariée dans les secteurs professionnels connaissant des difficultés de recrutement modifie le 
taux de participation au financement de la formation professionnelle continue des employeurs de dix à moins de vingt 
salariés (1,05% au lieu de 1,60 %) et crée deux mesures de lissage des effets du franchissement de seuils de dix et vingt 
salariés tenant compte des nouveaux taux. 
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ANNEXE 2 : LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET LE PASSAGE EN 
LOLF 

2.1. ORGANISATION DU BUDGET DE L’ÉTAT 

Depuis 2006, le budget général de l’État se conforme aux prescriptions de la loi organique relative aux lois de 
finances (LOLF). Il s’organise selon une présentation matricielle sur deux axes indépendants : 

∗ par destination des dépenses (missions, programmes, actions…), 

∗ par nature des dépenses (titre, catégorie, plan de comptes de l’État). 
 
Le budget de l’État est présenté en grandes missions (33 missions en 2009) qui identifient les grandes politiques de 

l’État, en programmes (133 programmes en 2009) qui se déclinent en actions, sous-actions, sous-sous-actions. 
Les missions correspondent aux grandes politiques de l’État et peuvent être interministérielles. Par exemple, la 

mission « Travail et Emploi » se partageait en 2007 entre le ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille, 
de la Solidarité et de la Ville et le ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi. 

Les programmes définissent le cadre de mise en oeuvre des politiques publiques. Ils sont l’unité de l’autorisation 
parlementaire, dotés d’une enveloppe globale. Ils relèvent chacun d’un ministère. 

Les actions, sous-actions et sous-sous-actions précisent la destination des crédits. Ils donnent lieu à un article 
d’exécution, correspondant généralement au niveau sous-sous-actions. 

 
Afin d’identifier les différents éléments de la nomenclature par destination, une notation a été adoptée : chaque 

programme, action ou sous découpage porte un numéro. On identifie une dépense par la suite des numéros de ses 
enveloppes. Par exemple, la subvention aux ateliers de pédagogie personnalisée (CPER) correspond au numéro 103-02-
02-19 : 

∗ programme 103 : Accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques, 

∗ action 02 : Amélioration de l’accès des actifs à la qualification, 

∗ sous-action 02 : Réduction des inégalités dans l’accès à la formation et à la qualification, 

∗ sous-sous-action 19 : subvention aux ateliers de pédagogie personnalisée (CPER). 
L’article d’exécution, lui, prend un numéro d’ordre au niveau du programme. Par exemple, la subvention aux 

ateliers de pédagogie personnalisée (CPER) correspond à l’article d’exécution 79 du programme 103. Elle est 
référencée sous le numéro 103-79. 

Pour se repérer dans le budget de l’État, il est possible d’utiliser l’une ou l’autre des notations. Lorsque l’on veut 
faire apparaître la double nomenclature, on note le paragraphe d’exécution entre parenthèses : 103-02-02-19 (79). 

 
En plus de ce découpage par destination, il existe une nomenclature par nature (dépense de personnel, 

d’intervention, d’investissement…), qui permet d’affiner l’analyse de la dépense, avec sept titres et dix-huit catégories. 
Au niveau le plus fin, on trouve le compte PCE. 

Nomenclature par titres et catégories : 

∗ TITRE 1 : Dotations des pouvoirs publics 

∗ TITRE 2 : Dépenses de personnel 
- rémunérations d’activité 
- cotisations et contributions sociales 
- prestations sociales et allocations diverses 

∗ TITRE 3 : Dépenses de fonctionnement 
- dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel 
- subventions pour charge de service public 

∗ TITRE 4 : Charges de la dette de l’État 
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- intérêts de la dette financière négociable 
- intérêts de la dette financière non négociable 
- charges financières diverses 

∗ TITRE 5 : Dépenses d’investissement 
- dépenses pour immobilisations corporelles de l’État 
- dépenses pour immobilisations incorporelles de l’État 

∗ TITRE 6 : Dépenses d’intervention 
- transferts aux ménages 
- transferts aux entreprises 
- transferts aux collectivités territoriales 
- transferts aux autres collectivités 
- appels en garantie 

∗ TITRE 7 : Dépenses d’opérations financières 
- prêts et avances 
- dotations en fonds propres 
- dépenses de participations financières 

 
La nomenclature budgétaire (titre et catégorie) est articulée avec la nomenclature comptable (Plan de 

comptes de l’Etat) 
 
 
Avant la LOLF, les crédits étaient présentés par ministère et par nature de dépenses. Il existait alors des sections, 

correspondant à des découpages ministériels. Par exemple la section 36, Emploi et Travail. Puis se déroulaient les titres, 
parties, chapitres et articles (de prévision et d’exécution). 

 
Pour chaque article budgétaire, il existe deux types de dépense : les autorisations d’engagement (AE) et les crédits 

de paiement (CP), qui peuvent différer une année donnée. Les autorisations d’engagement correspondent aux crédits 
engagés auprès d’un tiers, qu’ils aient été effectivement versés ou non. Les AE d’une année peuvent parfois donner lieu 
à des paiements sur plusieurs années. Les crédits de paiement sont les crédits déjà versés pour un service accompli. 

Dans le compte, on s’intéresse aux dépenses réalisées, on retient donc les crédits de paiement. 

2.2. LE PASSAGE EN LOLF 

Plutôt que de préserver les anciennes lignes du compte, le choix a été fait de repartir de la nomenclature LOLF et de 
reconstituer cette nomenclature pour le passé. 

Pour le compte 2006, il a fallu établir une correspondance entre l’ancienne nomenclature budgétaire et la 
nomenclature de la LOLF. 

 

Pour la dépense de la mission « Travail et Emploi », la Dagemo a fourni une table de passage concernant les 
deux principaux programmes impliqués par la formation continue (programme 102 « Accès et retour à l’emploi » et 
programme 103 « Accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques »). Cette table de passage 
n’était pas toujours suffisamment précise et des aménagements à la marge ont été opérés, mais elle a largement permis 
de dégrossir le terrain. 

La difficulté est venue surtout de la fusion d’anciennes lignes budgétaires qui n’étaient pas comptées ensemble 
auparavant. Parfois, il a fallu utiliser le niveau « catégorie » ou « compte » pour distinguer fonctionnement, 
rémunération ou investissement. Parfois, il a fallu se référer au Rapport annuel de performance (RAP) de la mission, qui 
est devenu une nouvelle source, quelquefois plus précise que la nomenclature budgétaire. 

Les principaux problèmes rencontrés ont été tranchés comme suit (par article d’exécution LOLF) : 

• Article 102-10 (Allocation de Fin de Formation (AFF)) : La dépense pour l’AFF, comptée à partir de la 
source budgétaire, et celle pour l’AFR, comptée à partir de la source Unédic, sont agrégées. Le montant de 
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l’AFR, calculé par la source Unédic, est déduit de ce total. L’AFR étant une mesure résiduelle, cette solution 
apparaît suffisante, même si l’on peut observer que, les années précédentes, les montants de l’AFR n’étaient 
pas identiques entre l’Unédic et le budget de l’État, du fait de décalages de paiements. 

• Article 102-17 (Subventions pour charges de service public à l'Afpa) : L’ancienne ligne budgétaire 5792-
40 (Acquisitions immobilières) s’insère dans l’article 102-17 selon la table de passage de la Dagemo. Cette 
ligne n’a jamais été comptée et ne doit pas l’être. Cela dit, d’une part, aucun compte d’investissement n’est 
réellement annoncé dans la nomenclature budgétaire de la LOLF, d’autre part, les montants de cette ligne 
étaient nuls ces dernières années. On ignore donc le problème, mais il est possible que, une année donnée, le 
montant grossisse artificiellement du fait de telles dépenses d’investissement. Dans ce cas, il faudra prendre de 
nouvelles dispositions. 

• Article 102-17 (Subventions pour charges de service public à l'Afpa), 102-55 (Afpa - PAS Emploi Publics 
spécifiques) et 103-91 (Financement dispositif AFPA pour la VAE) : Ces trois articles sont issus d’une même 
ligne budgétaire 4371-11-22 (Formation Professionnelle des adultes, Subventions aux organismes à 
financement public prédominant (y compris CEA, AFPA, GIP et fondations) (crédits non déconcentrés)). 
Comme l’article 103-91 se réfère à la VAE, il n’est pas compté au même endroit que le reste de cette ligne 
budgétaire dans le compte. On répartit donc l’ancienne ligne budgétaire proportionnellement à la répartition de 
2006 (52 % pour 102-17, 26 % pour 102-55 et 22 % pour 103-91). La ligne n’existe que depuis 2004. 

• Article 103-50 (Exonération de cotisations sociales des contrats de professionnalisation pour jeunes et 
adultes) : Les exonérations jeunes et adultes sont agrégées, alors qu’elles doivent être comptées à différents 
endroits du compte. C’est pourquoi, elles sont réparties au prorata des effectifs de jeunes. 

• Article 103-71 (Actions en faveur des jeunes à la charge de l'État (CIBC Mayotte)) : D’après la table de 
passage de la Dagemo, la catégorie 64 (fonctionnement) de cet article comprend les anciennes lignes 4370-56 
(Dépenses de fonctionnement des actions de formation. Actions hors champ de la décentralisation de 1993. 
Centre interinstitutionnel de bilans de compétence (CIBC) – Bilans) et 4370-58-15 (Dépenses de 
fonctionnement des actions de formation. Actions en faveur des jeunes à la charge de l'État – Subventions aux 
collectivités territoriales des Territoires d'outre-mer et autres territoires à statut spécial ). Il est possible que 
l’ensemble du 4370-58-15 était en fait affecté au CIBC de Mayotte. En revanche, le 4370-56 ne concernait a 
priori pas que Mayotte. Cette ligne était auparavant comptée pour les demandeurs d’emploi (contre les jeunes 
pour le 4370-58-15). Ne disposant pas d’éléments de précision, on suit la recommandation de la Dagemo en 
réaffectant l’ensemble des anciennes lignes aux jeunes. 

• Article 103-72 (Organismes de formation qualifiante (CPER)) : D’après le RAP, il s’agit principalement 
de subventions aux CARIF et OREF, qui ne dispensent pas de formation. On ne compte pas cet article. 

• Article 103-73 (Organismes de formation qualifiante (hors CPER)) : L’article LOLF regroupe des 
subventions à divers organismes qui étaient prises en compte dans différentes parties du compte. Le RAP 
permet néanmoins de répartir le montant total comme auparavant. On utilise cette nouvelle source, avec les 
regroupementS suivants : 

o Pour les demandeurs d’emploi : « Subvention à divers organismes de formation (hors CPER) » 
correspondant à l’ancienne ligne 4371-20 (Subvention à divers organismes). D’après le RAP, il 
s’agirait des organismes suivants : ORT-France, AOCDTF, FNCMB, diverses associations ayant 
bénéficié de la fongibilité des crédits dans le cadre des BOPT. 

o Partagé entre demandeurs d’emploi et actifs occupés : « Subvention à l'Institut National de Formation 
et d'Application - France International (INFA-FI) » correspondant à l’ancienne ligne 4370-41-10. Le 
montant est donné explicitement dans le RAP. 

o Pour les actifs occupés : « Subvention au Centre d'études supérieures industrielles (CESI) » 
correspondant à l’ancienne ligne 4370-52-10. Le montant est donné explicitement dans le RAP. 

o Les subventions aux NFI, PICS et FNEGE auraient figuré dans le 103-73, mais ont cessé avant 2005. 

o Pour les jeunes : D’après la table de passage de la Dagemo, les subventions à l’Association pour 
Faciliter l’Insertion professionnelle des Jeunes diplômés (AFIJ) devraient figurer dans l’article 103-
73, mais on n’en trouve pas trace dans le RAP. Il est impossible de s’avoir où sont désormais 
comptées ces subventions. On ne compte donc plus rien pour l’AFIJ. Le montant 2005 était de 0,5 
million d’euros. 

 

• Articles 102-24 catégorie 61 (Rémunérations pour le SAE) et 103-84 catégorie 61 (Rémunérations pour 
le SIFE) : Les rémunérations des stagiaires du FNE sont versées via le Cnasea ou l’Unédic. Le Cnasea 
indiquant à la Dares les montants qu’il verse, ces données étaient utilisées à la place du montant indiqué dans 
le budget (ligne 4470-13-30). Les deux montants n’étaient pas identiques du fait de décalages de paiement. 
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La LOLF sépare maintenant les types de stage (SAE ou SIFE), mais mélange la rémunération via l’Unédic et 
via le Cnasea, ainsi que les frais de gestion versés à l’Unédic à ce titre. Les rémunérations versées via le 
Cnasea ne peuvent donc plus être isolées pour être mesurées avec la source Cnasea. Ceci dit, les stages du FNE 
ont été supprimés et les montants sont résiduels en 2006. On se contente donc de la source budgétaire à partir 
de 2006 et la source Cnasea est abandonnée pour 2006 pour les stages FNE. 

 

Pour la dépense de l’Éducation nationale, aucune table de passage n’était disponible et l’ensemble de la dépense 
a posé problème. La nomenclature LOLF de l’enseignement ne permet plus de distinguer ce que l’on comptabilisait 
auparavant. Cependant, elle présente l’avantage de regrouper en une action la dépense pour la formation continue des 
adultes et la VAE, bien qu’il n’existe aucun détail sur la nature de cette dépense. 

• Mission Générale d’Insertion (MGI, ex-MIJEN) : La dépense de la MGI ne peut pas être isolée à partir de 
la nomenclature LOLF. Cependant, le RAP de la mission « Enseignement scolaire » précise le montant de sa 
dépense de fonctionnement et d’intervention. Celle-ci est incluse dans l’action 07 (Aide à l’insertion 
professionnelle) du programme 141 (Enseignement scolaire public du second degré). 

En revanche, aucun élément n’est fourni sur la dépense de personnel de la MGI. La DEPP n’est pas non plus 
en mesure de connaître ce montant. Comme la MGI représente la moitié de la dépense de 
fonctionnement/intervention de l’action 07, on lui attribue la moitié de la dépense de personnel de cette action. 

Par cette approximation, l’ensemble de la dépense de la MGI s’élève en 2006 à 24,1 millions d’euros. A titre 
de comparaison, la dépense des années précédentes était de : 46,8 millions en 2003, 38,3 millions en 2004 et 
30,8 millions en 2005. L’estimation obtenue est donc dans la ligne descendante des trois années précédentes. 

• Formation continue des adultes et VAE : Auparavant, on prenait en compte les subventions de 
fonctionnement pour divers organismes indiquées dans le chapitre 3680 de l’enseignement scolaire (section 
06) : pour la formation d’adultes, les articles 3680-41 et 3680-51 ; pour la VAE, les articles 3680-43, 3680-44 
et 3680-45. Ces articles ne se distinguent plus, mais sont inclus dans l’action 09 (Formation continue des 
adultes et VAE) du programme 141. 

On décide, quitte à introduire une rupture, de s’appuyer désormais sur cette action 09, plutôt que de tenter de 
reconstituer les anciens comptes. Le RAP permet de distinguer, dans cette action : la dépense pour la formation 
continue des adultes (fonctionnement et intervention), auquel il faut retrancher le montant indiqué de la 
subvention exceptionnelle aux GRETA (comptée par ailleurs) ; la dépense pour la VAE. 

Dans les deux cas, l’ordre de grandeur obtenu correspond aux années précédentes, même s’il peut y avoir un 
léger décalage. 

• Conservatoire National des Arts et Métiers (Cnam) : La dépense de formation continue du Cnam était 
prise en compte à partir de ses subventions dans le budget de l’Enseignement supérieur. La nomenclature 
budgétaire de la mission « Enseignement supérieur et recherche » ne permet plus de distinguer les subventions 
au Cnam, car les subventions se distinguent par type d’organisme et ne font plus apparaître le Cnam. Une 
nouvelle méthode est nécessaire. 

Les chiffres clés du Cnam, disponibles sur le site www.cnam.fr, donnent, pour le Cnam Paris (les ARCNAM 
ne sont pas financées par l’État), un budget de 90 millions d’euros, dont 33 % de ressources propres. On peut 
estimer le financement du Cnam par l’État à 60 millions d’euros, à comparer aux 53 millions de 2005 obtenus 
par l’ancienne méthode. 
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Lignes budgétaires prises en compte après le passage en LOLF – Validité 2007 

Note : DE = Demandeurs d’emploi, AO = Actifs occupés. 

Mission « Travail et Emploi » 

 

Article 
d'exécution 

LOLF 
Intitulé compte Ancienne référence de 

la série Public 

102-10 moins 
AFR (source 
Unédic) 

Allocation de Fin de Formation (AFF) 4370-70-20 DE 

102-17 Subventions pour charges de service public à l'Afpa 52 % de 4371-11-22 DE 

102-24 cat. 61 
+ 103-84 cat. 61 

Rémunération des stagiaires du FNE via Unédic et 
Cnasea, y compris frais de gestion versés à l'Unédic 

4470-13-(10+20+40+50) + 
Rémunération des Stages FNE via le 
Cnasea (source Cnasea) 

DE 

102-24 cat. 62 Stage d'Accès à l'Entreprise (SAE) 4470-11-20 DE 

102-33 Subventions pour charges de service public Cnasea 4370-80-10 DE 

102-40 Programme Trajectoire d'accès à l'emploi (TRACE) 
(CPER) 4470-91-33 + 4470-61-20 Jeunes 

102-41 Programme Trajectoire d'accès à l'emploi (TRACE) (hors 
CPER) 4470-61-(10+30) Jeunes 

102-42 Missions locales et PAIO (dispositif) 4470-81-10 Jeunes 

102-43 Missions locales et PAIO (Accompagnement : Civis et 
TRACE)) 4470-81-(30+40) Jeunes 

102-45 Fonds d'insertion professionnelle des jeunes (FIPJ) 4470-82-(10+20) Jeunes 

102-50 Actions de parrainage (CPER) Nouveau DE 

102-51 Actions de parrainage (hors CPER) 4470-14-33 + 4470-15-10 DE 

102-53 Accompagnement (CPER) 4470-91-31 DE 

102-54 Accompagnement (hors CPER) 4470-14-(10+20+31+34+35) DE 

102-55 Afpa - PAS Emploi - Publics spécifiques 26 % de 4371-11-22 DE 

103-12 Politique contractuelle de formation (CPER) 4370-59-31 (+4370-51-40 avant 
2002) AO 

103-13 Politique contractuelle de formation (hors CPER) 4370-51 (recodé 4479-21-(10-20-
30) en 2005) AO 

103-29 cat. 61 Conventions de formation FNE - dotation globale 
déconcentrée (rémunération des stagiaires) 4479-50-71 AO 

103-29 cat. 
62+64 

Conventions de formation FNE - dotation globale 
déconcentrée (fonctionnement) 4479-50-72 AO 

103-43 Exonérations de cotisations sociales des contrats 
d'apprentissage 4370-12-10 Jeunes 

103-44 Primes d'apprentissage à la charge de l'État 4370-11-(11+12+13) Jeunes 

103-50 Exonération de cotisations sociales des contrats de 
professionnalisation pour jeunes et adultes 4370-23-10 (Jeunes seulement) Jeunes 

103-51 Exonération de cotisations sociales des contrats de 
qualification pour jeunes 4370-22-10 Jeunes 

103-52 Primes des contrats de qualification des adultes - aides à 
l'embauche 4370-31-10 DE 

103-60 compte 
6312 Subventions pour charges de service public Afpa (CPER) 4371-30-10 DE 

103-60 compte 
6322 Subventions pour charges de service public Afpa (CPER) 6671-50-10 Invest. 

103-61 compte 
6312 

Subventions pour charges de service public Afpa (hors 
CPER) 4371-12-22 DE 

103-61 compte Subventions pour charges de service public Afpa (hors 6671-40-10 + 6671-60-10 + Invest. 
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Article 
d'exécution 

LOLF 
Intitulé compte Ancienne référence de 

la série Public 

6322 CPER) 6671-70-11 

103-62 Rémunération des stagiaires Afpa 4370-63-(10+20) DE 

103-63 
(comptes 
d'investissement) 

Programme national de formation professionnelle 
(CPER) 6600-30 Invest. 

103-63 (hors 
comptes 
d'investissement) 

Programme national de formation professionnelle 
(CPER) 4370-59-10 

50% DE 
50% AO 

103-64 
(comptes 
d'investissement) 

Programme national de formation professionnelle (hors 
CPER) 6600-21 + 6600-22 Invest. 

103-64 (hors 
comptes 
d'investissement) 

Programme national de formation professionnelle (hors 
CPER) Nouveau 

50% DE 
50% AO 

103-71 cat. 61 Actions en faveur des jeunes à la charge de l'État (CIBC 
Mayotte) Rémunération 4370-62-20 Jeunes 

103-71 cat. 64 Actions en faveur des jeunes à la charge de l'État (CIBC 
Mayotte) Fonctionnement 4370-58-15 + 4370-56 Jeunes 

103-73 (CESI, 
source RAP 
"Travail et 
Emploi") 

Subvention au Centre d'études supérieures industrielles 
(CESI) 4370-52-10 AO 

103-73 (divers 
organismes, source 
RAP "Travail et 
Emploi") 

Subvention à divers organismes de formation (hors 
CPER) 4371-20-(10+30+40) DE 

103-73 (INFA, 
source RAP 
"Travail et 
Emploi") 

Subvention à l'Institut National de Formation et 
d'Application - France International (INFA-FI) 4370-41-10 

50% DE 
50% AO 

103-74 Formation qualifiante différée Nouveau Jeunes 

103-75 Subventions pour charges de service public au CENTRE-
INFFO 4370-42-10 

50% DE 
50% AO 

103-76 Actions adaptées aux illettrés et détenus (CPER) 4370-59-32 (+4370-53-50 
jusqu'en 2003) DE 

103-77 Actions adaptées aux illettrés et détenus (hors CPER) 4370-53-(10+20+30) DE 

103-79 Ateliers de pédagogie personnalisée (APP) (CPER) 4370-59-33 DE 

103-80 Ateliers de pédagogie personnalisée (APP) (hors CPER) 4370-57-10 DE 

103-81 Formations Ouvertes et Ressources Éducatives (FORE) 
et formations aux NTIC 4370-54-(10+30+40) 

50% DE 
50% AO 

103-84 cat. 64 Stage d'Insertion et de Formation à l'Emploi (SIFE) 4470-11-(10+12+40) DE 

103-90 Financement des dispositifs VAE 4370-43-10 
50% DE 
50% AO 

103-91 Financement dispositif Afpa pour la VAE 22 % de 4371-11-22 
50% DE 
50% AO 

Jusqu'en 1999 Investissements dans les DOM TOM : subventions aux 
collectivités locales 6671-30-20 Invest. 

Jusqu'en 2000 Fonds déconcentré pour l'emploi des jeunes (Juppé) 4479-19-10 Jeunes 

Uniquement 
2001 Subventions à des centres conventionnés 6671-14-35 Invest. 

Jusqu'en 2001 Subvention à la Fondation Nationale pour 
l’Enseignement de la Gestion des Entreprises (FNEGE) 4370-41-20 

50% DE 
50% AO 
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Article 
d'exécution 

LOLF 
Intitulé compte Ancienne référence de 

la série Public 

Jusqu'en 2001 Programme en faveur des cadres (FNE) 4470-21-10 DE 

Jusqu'en 2001 Subventions à des centres de formation à caractère 
national (hors Afpa) 6671-11-35 Invest. 

Entre 2002 et 
2004 Bourses d'accès à l'emploi (BAE) 4470-63 Jeunes 

Jusqu'en 2004 Subvention aux Nouvelles formations d'Ingénieurs (NFI) 4370-52-20 AO 

Jusqu'en 2004 Subvention au Programmes ingénieurs et cadres 
supérieurs (PICS) 4370-52-30 AO 

Jusqu'en 2004 Actions de formation des organisations syndicales 4370-55-10 AO 

Jusqu'en 2005 Stage d'Insertion et de Formation à l'Emploi (SIFE) 
DOM 4470-12-(10+20) DE 

Trace perdue 
en LOLF 

Subvention à l'Association pour faciliter l'insertion 
professionnelle des jeunes diplômés (AFIJ) 4370-41-30 Jeunes 

Note : DE = Demandeurs d’emploi, AO = Actifs occupés. 



Enseignement scolaire public du 2d degré 

 
Article d'exécution 

LOLF Intitulé compte  Ancienne référence de la 
série Ancien intitulé compte Public 

(section 06) 34-98-22 Fonctionnement des services rectoraux - Mission 
Générale d'Insertion - Contrepartie du FSE 

(section 06) 34-98-32 Fonctionnement des inspections académiques - 
Mission Générale d'Insertion - Contrepartie du FSE 

141 action 07 : Dépense 
de la MGI (selon RAP) 

Aide à l'insertion 
professionnelle : dépenses de 
fonctionnement et d'intervention de 
la MGI 

(section 06) 36-80-20 Actions jeunes actions d'insertion crédits 
déconcentrés 

(section 06) 36-80-30  Actions jeunes actions d'insertion crédits non 
déconcentrés 

141 action 07 : 50 % du 
titre 1 (dépense de personnel) 
(selon RAP) 

Aide à l'insertion 
professionnelle : dépenses de 
personnel 

 

(section 06) 37-84-10 Actions d'insertion actions jeunes crédits 
déconcentrés 

Jeunes 

(section 06) 3680-41 Subvention de fonctionnement (crédits 
déconcentrés) 141 action 09 FPC 

adultes (hors subvention aux 
GRETA) (selon RAP) 

Formation continue des adultes  
(section 06) 3680-51 Subvention de fonctionnement (crédits non 

déconcentrés) 

50% DE 
50% AO 

(section 06) 3680-43 Subvention de fonctionnement VAE du MEN : 
Publics sortis du système scolaire 

(section 06) 3680-44 

Subvention de fonctionnement VAE du MEN : 
Égalité hommes-femmes - Contrepartie des 
financements européens en provenance du Fonds 
social européen 

141 action 09 VAE 
(selon RAP) 

Financement de la VAE par le 
MEN : fonctionnement et 
intervention 

 

(section 06) 3680-45 
Subvention de fonctionnement VAE du MEN : 

Publics sortis du système scolaire - Crédits en 
provenance du Fonds social européen 

50% DE 
50% AO 

Budget hors ressources 
propres (Chiffres clés du 
Cnam) 

Financement de l'État pour le 
Cnam  

(section 38) 3105-60-65 + 3106-60-
65 + 3111-60-65 + 3112-60-65 + 3196-60-
65 + 3390-60-65 + 3391-60-65 + 3611-60-
65 

  AO 
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ANNEXE 3 : LE FINANCEMENT DE L’AFPA ET SA 
DECENTRALISATION 

L’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (Afpa) est un organisme de formation 
continue et d’orientation bénéficiant de relations privilégiées avec l’État et les collectivités territoriales. 
Cependant, avec la décentralisation, l’ouverture à la concurrence et la cession de certaines activités, ces liens se 
détendent et l’Afpa est de plus en plus dans une position concurrentielle. 

3.1. LE PROGRAMME D’ACTIVITES SUBVENTIONNE (PAS) 

L’État verse à l’Afpa une subvention annuelle pour la réalisation d’un programme d’activités subventionné 
(PAS). Le PAS identifie des prestations spécifiques réalisées par l’Afpa. 

Il est financé sur deux programmes budgétaires de la mission Travail et Emploi de l’État : 

∗ le PAS Emploi, financé sur le programme 102 « Accès et retour à l’emploi », concerne plus 
particulièrement les publics spécifiques (militaires, détenus, personnes handicapées, habitants des 
DOM, Français à l’étranger) et les actions de rapprochement de l'offre et de la demande 
d'emploi ; 

∗ le PAS Formation, financé sur le programme 103 « Accompagnement des mutations 
économiques, sociales et démographiques », concerne plus particulièrement les demandeurs 
d’emploi. 

 
Jusqu’en 2006, les prestations réalisées par l’Afpa au titre du PAS sont les suivantes : 

∗ formation et accompagnement des stagiaires : 
- formation qualifiante (présentielle ou à distance (FOAD)), 
- hébergement et restauration, 
- accompagnement global (psychopédagogique (S3), médical (S5) et socio-éducatif (S6)), 
- accompagnement vers et dans l’emploi (S4), 
- enseignement à distance (EAD) ; 

∗ orientation : 
- appui à la définition d’un projet de formation (S2), 
- évaluation des compétences et acquis professionnels (Ecap), 
- appui au projet de reconversion (APR) ; 

∗ certification et VAE : 
- accompagnement à la certification des compétences professionnelles (CCP), 
- appui pour la VAE, 
- instruction technique des dossiers de validation, 
- titrisation ; 

∗ études, conseil et ingénierie : 
- professionnalisation des acteurs (PDA), 
- recherche et développement, 
- missions d’appui au service public de l’emploi (SPE), 
- conseil et expertises (enquêtes techniques préalables et contrôles pour l’attribution de 

l’agrément pour la certification). 
 
En complément du PAS, l’Afpa reçoit une subvention d’investissement et une subvention pour la 

rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. 
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3.2. LA DECENTRALISATION D’UNE PARTIE DU PAS FORMATION 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a enclenché le transfert aux régions des 
financements des actions de formation des demandeurs d’emploi au titre du PAS Formation (formation 
présentielle, FOAD, EAD, accompagnement global, hébergement et restauration). La rémunération des stagiaires 
concernés est également transférée. 

L’État garde à sa charge le financement de la formation des publics spécifiques, l’accompagnement vers et 
dans l’emploi (S4), l’orientation, la certification et VAE, les études, le conseil et l’ingénierie. 

 
Le transfert était prévu pour le 1er janvier 2009. Cependant, les conseils régionaux ont pu anticiper la 

décentralisation par des conventions tripartites entre le conseil régional, l’État et l’Afpa. La première région à 
avoir signé une telle convention est le Centre, pour une décentralisation au 1er janvier 2006. Dix-sept régions ont 
suivi pour le 1er janvier 2007, la Champagne-Ardenne et la Franche-Comté l’ont fait au 1er janvier 2008, la 
Corse et la Lorraine ont attendu la date butoir. 

 
Jusqu’en 2009, la logique reste une logique de subvention. Celle-ci est versée par les régions en 

remplacement de celle de l’État. L’État compense par un transfert du produit de la TIPP (pour un montant 
déterminé en fonction de la moyenne des subventions des trois dernières années). Les conseils régionaux 
peuvent dépasser la subvention compensée par l’État. 

A partir du 1er janvier 2009, la formation des demandeurs d’emploi doit se faire par appel d’offre. En 2009, 
la procédure reste cependant mixte, car toutes les régions ne sont pas prêtes pour lancer des appels d’offre. 

3.3. D’AUTRES EVOLUTIONS A VENIR 

A partir de 2009, la formation des publics spécifiques du PAS Emploi est soumise à un appel d’offre. Ainsi, 
dans la nomenclature budgétaire du programme 102, la dépense pour les publics spécifiques n’est plus fléchée 
vers l’Afpa. Pour 2010 ou les années ultérieures, il est prévu de ventiler la dépense entre les différents ministères 
concernés par ces publics (ministère de la Défense, ministère de la Justice, ministère de la Santé…). 

Pour l’année 2009, l’hébergement et la restauration restent assurés par l’Afpa en dehors de l’appel d’offre. 
 
Les activités d’orientation de l’Afpa ont été transférées au Pôle Emploi en avril 2010. Par ailleurs, les 

missions d’appui au service public de l’emploi seront soumises au marché. 
 
Dans un terme indéfini, il est prévu que l’Afpa n’assure plus l’hébergement des stagiaires de la formation 

professionnelle. Un transfert de cette fonction est prévu à Adoma (ex-Sonacotra), qui assure déjà l’hébergement 
de jeunes en insertion professionnelle. 

Les locaux de l’Afpa sont actuellement propriété de l’État. Ils seront transférés à l’Afpa ou à un autre 
organisme. La subvention d’investissement liée à l’entretien de ces locaux risque de disparaître. 

Les seules activités de l’Afpa pour lesquels il n’est pas prévu d’abandonner le fonctionnement par subvention 
sont la certification et l’ingénierie. 

3.4. LES RESSOURCES DE L’AFPA AU-DELA DU PAS ET DES REGIONS 

En plus des subventions de l’État et des conseils régionaux, l’Afpa bénéficie d’autres subventions et de 
ressources par chiffre d’affaires réalisé sur le marché privé. Ces financements divers de l’Afpa apparaissent dans 
le compte au titre de leur auteur, l’Afpa n’étant alors pas considéré comme un organisme spécifique et 
n’apparaissant pas de manière distincte. 

 
L’ANPE, pour l’orientation, et l’Unédic, pour la formation (devenus Pôle emploi depuis 2009), versent des 

fonds à l’Afpa à hauteur de 30 millions d’euros (chiffres 2008). L’Agefiph finance des formations pour 
12 millions d’euros. 

Le Fonds social européen (FSE) verse une subvention de 50 millions d’euros, dont 17 millions sont destinés 
aux publics spécifiques (à compter de 2009, repris dans le cadre de l’appel d’offres), 8 millions à l’ingénierie et 
25 millions partagés selon une convention entre le FSE, l’État et l’Afpa. 
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Les entreprises achètent des formations à l’Afpa pour le CIF (57 millions d’euros), l’alternance (30 millions 
d’euros) et le plan de formation (60 à 70 millions d’euros). 

Enfin, les stagiaires contribuent à hauteur de 15 millions d’euros à leurs formations (pour le CIF, les 
stagiaires doivent obligatoirement contribuer à hauteur de 5 % des frais de formation). 

ANNEXE 4 : DICTIONNAIRE DES SIGLES 

Acoss Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

ADEC Action de développement de l’emploi et des compétences 

Adoma Ad (vers) domus (maison), anciennement Société nationale de construction de logements 
pour les travailleurs (Sonacotra) 

AFIJ Association pour faciliter l'insertion professionnelle des jeunes diplômés 

Afpa Association nationale pour la formation professionnelle des adultes 

AFC Action de formation conventionnée 

AFF Allocation de fin de formation 

AFPE Action de formation préalable à l’embauche 

AFR Allocation de formation reclassement 

AGCC Association pour la gestion des conventions de conversion 

Agefiph Association de gestion des fonds pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées 

ANLCI Agence nationale de lutte contre l’illettrisme 

ANFH Association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier 

ANPE Agence nationale pour l’emploi 

APP Ateliers de pédagogie personnalisée 

AREF Aide au retour à l’emploi - formation 

ASCRE Aide spécifique complémentaire au retour à l'emploi 

ASP Agence de services et de paiement (issue de la fusion du Cnasea et de l’Agence unique de 
paiement en avril 2009) 

AUD Allocation unique dégressive 

BAE Bourse d’accès à l’emploi 

BPF Bilans pédagogiques et financiers des organismes de formation continue 

CARIF Centre d’animation, de ressources et d’information sur la formation 

CCREFP Comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle 

CDA Contribution au développement de l’apprentissage 

CEP Contrat d'études prospectives 

Céreq Centre d'études et de recherches sur les qualifications 

CFA Centre de formation des apprentis 

CFP Congé de formation professionnelle 

CGFPT Centre de gestion de la fonction publique territoriale 

CIF Congé individuel de formation 

Civis Contrat d’insertion dans la vie sociale 
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Cnam Conservatoire national des arts et métiers 

Cnasea Centre national pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles (devenu ASP 
en 2008) 

CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale 

CNFPTLV Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie 

CPER Contrat de projets État-Région 

CTF Capital temps de formation 

Dares Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques des ministères 
chargés du Travail et de l’Emploi 

DEPP Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance des ministères de 
l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 

DGAFP Direction générale de l'administration et de la fonction publique 

DGEFP Délégation générale à l’Emploi et à la Formation professionnelle 

DGCP Direction générale de la Comptabilité publique 

DGFiP Direction générale des Finances publiques 

DHOS Direction de l'hospitalisation et de l'organisation des soins 

DIF Droit individuel à la formation 

Drees Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques du ministère de la 
Santé et des Sports 

EAD Enseignement à distance 

EDDF Engagement de développement de la formation 

EDEC Engagement de développement de l’emploi et des compétences 

EPCI Établissements publics de coopération intercommunale 

EPL Établissements publics locaux 

ESF États statistiques et financiers des OPCA 

FFPPS Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale 

FIPJ Fonds d’insertion professionnelle des jeunes 

FNDMA Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage 

FNE Fonds national pour l’emploi 

FOAD Formation ouverte à distance 

FORE Programme « formations ouvertes à distance et ressources éducatives » 

FSE Fonds social européen 

Greta Groupements d’établissements publics d’enseignement 

IRILL Programme « insertion, réinsertion, lutte contre l'illettrisme » 

IUT Institut universitaires de technologie 

LOLF Loi organique relative aux lois de finances 

MGI Mission générale d’insertion 

MIJEN Mission d’insertion des jeunes de l’Éducation nationale 

ML-PAIO Missions locales et permanences d’accueil, d’information et d’orientation 
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OCTA Organisme collecteur de la taxe d’apprentissage 

OPCA Organisme paritaire collecteur agréé 

OREF Observatoire régional de l’emploi et de la formation 

PACTE Parcours d'accès aux carrières territoriales, hospitalières et de l'État 

PARE Plan d’aide au retour à l’emploi 

PAS Programme d’activités subventionné 

PICS Programme ingénieurs et cadres supérieurs 

PNFP Programme national de la formation professionnelle 

PPAE Projet personnalisé d’accès à l’emploi 

PRDF Plan régional de développement des formations professionnelles 

RAP Rapport annuel de performances 

RNCP Répertoire national des certifications professionnelles 

SAE Stage d’accès à l’entreprise 

SGA Secrétariat général pour l'administration du ministère de la Défense 

SIFE Stage d’insertion et de formation à l’emploi 

Trace Trajectoire d’accès à l’emploi 

VAE Validation des acquis de l’expérience 
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